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Le Dzama - Millésime 1984 Lucien
Fohine est une cuvée en hommage
au fondateur de la marque Dzama.
Distillé en juillet 1984 sur l’île de
Nosy-Be, ce rhum a vieilli pendant 28
ans dans d’anciens fûts de whisky
avant d’être embouteillé en
novembre 2012 par son fils, Franck
Fohine. Avec une part des anges
dépassant 70 %, cette cuvée rare
incarne l’héritage et le savoir-faire de
la maison Dzama.

Lucien Fohine

Ce 28 ans d’âge révèle une palette
aromatique complexe et raffinée. Son
nez mêle des notes boisées et épicées,
sublimées par des touches de vanille et
de fruits secs. En bouche, sa texture
veloutée dévoile une harmonie entre le
caramel, le miel et des accents tourbés
et fumés, hérités de son passage en fût
de whisky. La finale, longue et
élégante, prolonge cette expérience
rare, témoignant du temps et du savoir-
faire artisanal.

Vieux Rhum
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L’urgence est palpable : sans un secteur industriel 
solide, toute relance économique est vouée à l’échec. 
L’industrie ne se contente pas de créer des emplois 
; elle forge l’avenir de nos sociétés. Elle crée en 
effet de la valeur et des emplois. Les décideurs, 
qu’ils soient des pouvoirs publics ou du secteur 
privé, s’accordent à le dire. 

Cependant, les industriels réclament maintenant 
du concret ! Lors des récentes assises nationales 
pour la relance économique, l’accent a été mis 
sur le potentiel des entreprises et des industries 
malgaches.

Dès lors, il est impératif de passer à des actions 
multiples et concrètes pour colmater les brèches 
laissées par des années de sous-financement et de 
perfusions. L’équation est simple : avec un tissu 
industriel fort, nous créons des emplois et de la 
valeur ajoutée. En effet, le secteur secondaire 
fournit les matières premières, que les industries 
transforment. Ensuite, en aval, viennent les 
sous-traitants, les distributeurs ainsi que les 
commerçants, formant ainsi le secteur tertiaire. 
C’est toute une chaîne de valeurs aux impacts 
multiples et concrets. Toutefois, sans politique de 
relance, ces constats ne seront que des appels lancés 
dans le vide.

Pour que l’activité industrielle soit pérenne, il est 
essentiel de prendre en compte des questions clés 
telles que l’énergie, les infrastructures routières 
et le climat des affaires. Nous n’avons de cesse de 
le dire : ces déficits constituent un réel handicap 
compétitif, en raison de l’incidence de ces facteurs 
externes sur le coût de nos produits. 

Être industriel, c’est en effet un véritable jeu 
d’équilibriste. D’une part, il faut jongler entre le 
pouvoir d’achat des consommateurs et les coûts 
marginaux ; d’autre part, il est crucial de garantir 
des emplois stables et un niveau de salaire décent, 
car les salariés contribuent directement au PIB du 
pays.

Dans cette équation, l’autre valeur essentielle reste 
le consommateur. Ce dernier est la pièce maîtresse. 

Au sein du Syndicat des Industries de Madagascar, 
nous nous efforçons de relancer cet élan patriotique 
chez le consommateur. Cela passe notamment par 
notre label “Malagasy ny Antsika”, qui permet de 
soutenir les industriels dans la commercialisation 
de leurs produits. Ce label vise également à 
sensibiliser et à accompagner les industriels pour 
qu’ils puissent s’adapter aux normes et standards 
du marché. Ce sont des mesures qui garantiront, 
in fine, qualité et sécurité pour le consommateur.

Pour être pragmatique, les industriels doivent 
également élargir leurs horizons. Il est temps de 
se tourner vers d’autres marchés internationaux. 
L’heure est à l’introspection, car nous avons 
désormais constaté les limites de l’AGOA et des 
facilités dont nous avons bénéficié sur les marchés 
internationaux. En ce sens, cette nouvelle édition 
du CEO Summit à Antananarivo permettra 
d’envisager les marchés régionaux sous un nouveau 
jour. L’objectif affiché pour ces deux jours de 
rencontres est, en effet, de maîtriser le marché 
régional, d’abord au niveau de l’océan Indien, puis, 
par la suite, d’attaquer le marché continental à 
travers la Zone de Libre Échange Continentale 
Africaine. D’autres marchés, comme le marché 
asiatique, représentent également une vaste 
opportunité pour les entreprises malgaches.

Elle sera déterminante pour transformer les 
discussions en feuille de route, afin de concrétiser 
la libre circulation des personnes et des biens, mais 
aussi d’accélérer la dynamique des investissements 
dans la région, à travers les conventions signées 
et les agences de promotion des investissements 
de chaque pays de l’océan Indien. Les îles de 
la région sont complémentaires, et c’est cette 
complémentarité qui nous permettra d’avancer 
ensemble pour maîtriser ce marché et aller au-
delà des frontières. Les défis sont énormes, mais 
représentent également des opportunités de 
progrès et de renforcement des industries. Pour 
ce faire, il est essentiel de booster notre potentiel 
par des partenariats publics-privés, non pas pour 
se substituer au rôle de l’État, mais pour aller 
ensemble, plus vite... plus loin.
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En réunissant des acteurs de divers horizons 
— grandes industries, PME dynamiques et, 
grâce au CGA SIM, de petites industries 
prometteuses — ainsi qu’une dizaine d’entre-
prises de services (banque, logistique aéropor-
tuaire, formation, sécurité, conseil technique), 
l’événement a mis en lumière la richesse et la 
complémentarité de l’écosystème industriel 
malgache. 
Cette atmosphère de convivialité et de solida-
rité a offert à chaque participant l’opportuni-
té d’échanger, de créer de nouvelles synergies 
et d’envisager des collaborations fructueuses 
pour l’année à venir. C’est cette énergie collec-
tive, reflet de la cohésion du SIM, qui nourrit 
l’essor industriel à Madagascar. 
Le SIM adresse ses remerciements chaleureux 
à tous ceux qui ont répondu présents à cette 
célébration et se réjouit de poursuivre en-
semble l’année 2026 sous les valeurs de convi-
vialité, partage et réussite commune. 

grandes entreprises, PME et acteurs des ser-
vices connexes de se retrouver pour renforcer 
les liens et la solidarité qui caractérisent le 
groupement. 

L’After Work n’était pas seulement une simple 
rencontre festive  ; il a constitué un moment 
privilégié d’échanges et de partage entre les 
membres du SIM. 

Le Syndicat des Industries de Madagas-
car (SIM) a ouvert l’année 2026 dans 
une ambiance conviviale en réunissant 

ses membres à l’occasion de l’After Work du 
Nouvel An, le jeudi 29 janvier, à la CCIA 
Antaninarenina à Antananarivo. 
Cette rencontre, placée sous le signe de la dé-
tente et du networking, a permis aux 
industriels, 

Le Syndicat des Industries de Madagascar (SIM) 
renforce son rôle de catalyseur du développement in-
dustriel en accueillant trois nouvelles entreprises au 
sein de son réseau.

BICI, Basée à Mahalavolona Andoharanofotsy, BICI 
est spécialisée dans le développement de logiciels sur 
mesure. À travers des solutions technologiques adap-
tées aux besoins des acteurs économiques, l’entreprise 
accompagne la transformation digitale des entreprises 
malgaches. Son expertise dans la conception de sys-
tèmes personnalisés contribue à améliorer la perfor-
mance, l’efficacité et la compétitivité des industries lo-
cales. En rejoignant le SIM, BICI met son savoir-faire 
numérique au service d’une industrie moderne, inno-
vante et tournée vers l’avenir. 

VIE DU SIM

Présentation des vœux du SIM – 2026
Célébrer la nouvelle année dans  
la convivialité et la solidarité

Nouveaux membres
Le SIM accueille BICI, IMRA Natural Products et MAYFLOWER
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IMRA Natural Products Acteur majeur de la collecte, de la transformation, de la commer-
cialisation et de l’exportation de plantes médicinales, IMRA Natural Products valorise la 
richesse exceptionnelle de la biodiversité malgache. Grâce à des infrastructures modernes 
conformes aux standards internationaux, l’entreprise garantit la qualité et la traçabilité de 
ses produits, qu’il s’agisse de plantes brutes, d’extraits ou d’essences. Son intégration au SIM 
renforce la représentation du secteur des produits naturels et pharmaceutiques et contribue au 
rayonnement international du savoir-faire scientifique et traditionnel malgache.

MAYFLOWER, Spécialisée dans la mise en bouteille et la 
distribution d’eau minérale, MAYFLOWER assure l’appro-
visionnement du marché malgache en eau saine et conforme 
aux exigences de sécurité et de qualité. Dotée d’installations 
modernes, l’entreprise s’inscrit dans une démarche respon-
sable visant à répondre aux attentes des consommateurs tout 
en contribuant au développement d’une production nationale 
durable. Son adhésion au SIM traduit une volonté affirmée 
de participer à une dynamique collective au service d’une in-
dustrie forte et engagée

En intégrant le SIM, ces nouveaux membres rejoignent un 
réseau d’industriels unis par des valeurs communes : éthique, 
valorisation du savoir-faire malgache et promotion d’une 
industrie nationale durable et compétitive. La signature du 
Code d’éthique s’est tenue le 29 janvier 2026.

À l’occasion de la nouvelle année 2026, le Syndicat des 
Industries de Madagascar (SIM) a choisi de transmettre 
ses vœux à ses partenaires et institutions à travers une 
initiative mettant à l’honneur la production locale.

Des paniers garnis, composés de produits issus des en-
treprises membres, ont ainsi été confectionnés et remis. 
Cette démarche vise à valoriser le savoir-faire des indus-
triels malgaches tout en promouvant les produits “Mala-
gasy Ny Antsika”.

Au-delà du geste symbolique, cette action illustre la soli-
darité des membres du SIM et leur engagement collectif 
en faveur du développement du tissu productif national. 
Elle constitue également une vitrine de la diversité et de 
la qualité des produits fabriqués à Madagascar.

Le SIM remercie l’ensemble des entreprises ayant  
contribué à cette initiative.

Solidarité industrielle 
Paniers Malagasy Ny Antsika offerts aux partenaires
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VIE DU SIM

À la suite du passage du Cyclone Ge-
zani, qui a durement frappé la région 
de Toamasina, causant d’importants 

dégâts matériels et affectant de nombreuses 
familles, le SIM a lancé un appel à la mobili-
sation auprès de ses entreprises membres.

En appui aux actions coordonnées par le 
Bureau National de Gestion des Risques et 
des Catastrophes (BNGRC) et le Minis-
tère de l’Industrialisation et du Développe-
ment du Secteur Privé (MIDSP), plusieurs 
entreprises membres ont répondu dès la 
première phase d’intervention. Ont ainsi 
pris part à cette vague initiale de solidarité :  
AFG BANK, ALPHA CIMENT, 
BICI, DIPCO, ECOCLEAN, 
GROUPE SIPROMAD, GROUPE 
TALOUMIS, HAZOVATO, MA-
DAPLAST, SALONE, SDOI,  
SOMAPRO, MAYFLOWER et STAR.

Les contributions, composées de denrées ali-
mentaires, de produits de première nécessité 
et d’appuis matériels, ont été officiellement 
remises au BNGRC le 17 février 2026. La 
distribution, organisée conjointement avec le 
MIDSP, vise à garantir une répartition struc-
turée et équitable des aides.

Au total, près de 600 employés des entre-
prises membres du SIM et du GEFP ont bé-
néficié de ce soutien, aux côtés d’environ 100 
membres de coopératives à Toamasina I et 
près de 500 riverains de la zone de stockage. 
Une partie des dons a également été ache-
minée directement à Toamasina, notamment 
vers des centres d’hébergement et auprès du 
BNGRC régional, afin de répondre aux be-
soins immédiats sur le terrain. Les employés 
des entreprises membres du SIM dans la 
région figurent parmi les principaux bénéfi-
ciaires, de même qu’une partie du personnel 

de la Direction régionale du MIDSP.

Plusieurs autres entreprises membres ont 
également pris des initiatives au sein de leurs 
propres structures, en apportant un soutien 
direct à leur personnel ou en répondant à 
l’appel du Gouvernement, indépendamment 
de la coordination du SIM, à l’instar de AM-
BATOVY, HABIBO, NEA, SOLARMAD 
et VITOGAZ entre autres.

La distribution des dons aux bénéficiaires 
s’est tenue le 20 février 2026 à Toamasina, 
en présence du Ministère de l’Industrialisa-
tion et du Développement du secteur Privé, 
du Ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Fonction Publique, ainsi que de représentants 
du BNGRC et du Groupement du Secteur 
privé.

Cyclone Gezani 
Une mobilisation solidaire des membres du SIM
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Le 26 février 2026, au Radisson Blu, 
s’est tenue la cérémonie de remise des 
trophées du Prix RSE 2026, organisée 

par INNOVEO. Cette édition a une nouvelle 
fois mis en lumière l’importance croissante de 
la Responsabilité Sociétale des Entreprises 
dans le paysage économique national.

M. Rivo ANDRIAMANALINA, Vice-Pré-
sident du Syndicat des Industries de Ma-
dagascar (SIM), a rappelé que ce prix « dis-
tingue bien plus que des projets : il valorise 
avant tout une vision, celle d’une entreprise 
capable de générer de la richesse tout en assu-

mant pleinement sa responsabilité sociale et 
environnementale ».
Dans un contexte marqué par l’évolution ra-
pide des exigences des marchés, la RSE ré-
pond désormais à une attente forte des clients 
et des consommateurs. Elle ne constitue plus 
un engagement périphérique, mais un stan-
dard structurant pour les entreprises. Comme 
l’a souligné le représentant du SIM, elle est 
aujourd’hui un facteur déterminant de com-
pétitivité, d’accès aux marchés, de crédibilité 
et de pérennité.

Cette édition 2026 a également mis en avant 
l’engagement de huit entreprises membres du 
SIM, nominées pour la qualité et la pertinence 
de leurs démarches : Alpha Ciment, JB, LE-
COFRUIT (Groupe BASAN), NEWPACK, 
Ravinala Airports, SPAH (Groupe SIPRO-
MAD), STAR et TOZZI GREEN.
Parmi elles, quatre membres du SIM figurent 
parmi les lauréats. 

Dans la catégorie Environnement, 
NEWPACK a été distinguée pour son pro-
cessus écoresponsable (TPE/PME), TOZZI 
GREEN a été récompensée pour son engage-
ment environnemental (Grande Entreprise). 
Dans la catégorie Social, LECOFRUIT 
(Groupe BASAN) a été primée pour la qua-
lité de vie et les conditions de travail (Grande 
Entreprise), et TOZZI GREEN a égale-
ment été distinguée pour son action en faveur 
du développement communautaire (TPE/
PME). 

Enfin, dans la catégorie Économie, JB a été 
récompensée pour sa contribution à l’emploi 
local (Grande Entreprise).
À travers ces distinctions, c’est une vision 
d’une industrie performante, responsable et 
durable qui s’affirme. Au sein du SIM, l’in-
dustrialisation promue s’inscrit dans cette dy-
namique : une croissance créatrice de valeur, 
respectueuse des territoires, des communau-
tés et des générations futures.

Le 25 février 2026, le Syndicat des 
Industries de Madagascar (SIM) a 
accueilli la délégation du MEDEF 

Réunion, en mission économique à Mada-
gascar sous la conduite de sa Présidente, Katy 
Hoarau. Cette rencontre s’inscrivait dans une 
dynamique de renforcement des échanges ré-
gionaux entre acteurs économiques de l’océan 
Indien.

Les discussions avec le Bureau du SIM ont 
porté sur plusieurs enjeux structurants : la sé-
curisation des approvisionnements à l’échelle 

régionale, la facilitation des échanges entre 
Madagascar et La Réunion — tant pour les 
flux de marchandises que pour la mobilité 
des opérateurs économiques — ainsi que la 
nécessité d’un rapprochement progressif des 
normes dans l’espace indianocéanique afin 
de fluidifier les échanges inter-îles. Dans 
un contexte de chaînes de valeur en recom-
position, ces sujets apparaissent comme des 
leviers stratégiques pour consolider l’intégra-
tion économique régionale.

Une rencontre élargie aux groupements du 
secteur privé a permis d’explorer la perspec-
tive de mise en place d’une plateforme de 
réseautage et de benchmarking. L’objectif 
serait de mieux faire connaître les entreprises 
réunionnaises et malagasy entre elles, et à 
terme, de structurer un espace d’opportuni-
tés à l’échelle régionale. Ce chantier pourrait 
être approfondi lors du CEO Summit Indian 
Ocean 2026, où une délégation du MEDEF 
Réunion est attendue.

Au-delà des échanges institutionnels, la délé-
gation a effectué des visites industrielles au-
près du Groupe HABIBO et du Groupe BA-
SAN, offrant un aperçu concret des capacités 
de production, du savoir-faire et du potentiel 
de développement de l’industrie malagasy.
Dans un registre plus solidaire, le MEDEF 
Réunion a également apporté une contribu-
tion financière en soutien aux populations de 
Toamasina touchées par le récent cyclone. Ce 
don a été remis au Groupement des Entre-
prises de Madagascar (GEM), illustrant la 
dimension humaine qui accompagne la coo-
pération économique régionale.

Cette mission aura ainsi permis au SIM de 
valoriser la résilience et les perspectives de 
croissance du tissu industriel national, tout en 
consolidant les passerelles économiques entre 
Madagascar et La Réunion. Elle confirme la 
conviction partagée qu’un secteur privé coor-
donné, structuré et solidaire constitue un mo-
teur essentiel du développement régional.

PRIX RSE 2026 
4 membres du SIM distingués parmi les lauréats

Mission du MEDEF Réunion 
Le SIM met en lumière le potentiel industriel malagasy
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Pouvez-vous nous décrire qui est Laélia 
Dijoux Monloup ? 

Laélia Monloup: 

Bonjour. Je suis Laélia Dijoux Monloup. Je 
suis née et j’ai grandi à Madagascar avant de 
partir faire mes études à l’étranger en sciences 
politiques puis en finances. J’ai commencé 
ma carrière dans le domaine du conseil en 
finance d’entreprise avant de me réorienter 
dans l’accompagnement à l’entrepreneuriat. 
Je suis revenue à Madagascar il y a deux ans 

car mon souhait le plus profond a toujours été 
de contribuer au développement de cette île 
qui est la mienne.

Aujourd’hui j’assure la transition au sein de 
Hazovato, qui est l’entreprise familiale fondée 
par mon grand-père il y a 70 ans. Mais si vous 
me demandez qui je suis, je ne peux pas me 
réduire à un parcours ou un CV. Donc je vais 
vous dire vraiment qui Laélia est au fond.

Je suis quelqu’un d’authentique, de sensible, 
de créatif, et surtout profondément attachée 

à son pays et aux personnes qui l’entourent. 
Je porte sincèrement au fond de moi ce rêve 
d’un Madagascar plus fort, porté par un 
peuple digne et confiant en son avenir. Paral-
lèlement à mon engagement entrepreneurial, 
je développe des ateliers et des conférences 
sur les mécanismes invisibles psychologiques 
et sociaux qui nous influencent dans nos dé-
cisions, que l’on soit dirigeant, parent ou sim-
plement être humain. 

Partie faire ses études à l’étranger, 
puis revenue, il y a deux ans pour 
reprendre en main l’entreprise fami-

liale, Hazovato ; Laélia Dijoux Monloup 
nous parle de son parcours. Dans cette in-
terview pour Expansion, elle partage son 
engagement à reprendre l’entreprise fami-
liale, non seulement par fidélité à son héri-
tage, mais aussi par la volonté de contribuer 
au développement de la Grande île. Elle 
évoque aussi les défis auxquels font face les 
femmes entrepreneures dans un environne-
ment où la légitimité doit être conquise et 
plaide pour une diversité de leadership es-
sentielle à la transformation de l’économie 
malgache. Son message aux femmes : em-
brasser leur force intérieure pour façonner 
un avenir meilleur, tant pour elles que pour 
la société.

Les femmes 
n’ont pas besoin 
d’imiter des mo-
dèles existants 
pour réussir 
dans le monde 
des affaires

’’

Laélia Dijoux Monloup

8 MARS

VIE DU SIM
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Après vos études à l’étranger, comme vous 
avez dit, vous avez décidé de reprendre en 
main l’entreprise familiale. Quelles sont les 
raisons qui ont motivé ce choix ? 

Laélia Monloup:

La première raison, c’est l’amour de mon 
pays. Et la seconde, c’est la loyauté envers ma 
famille et les gens qui comptent pour moi. 
Donc c’est avant tout un choix du cœur.

Parce que comme je l’ai dit, Hazovato a été 
fondé par mon grand-père. Et revenir au-
jourd’hui pour assurer cette transition, est une 
manière pour moi d’honorer la mémoire de la 
famille et de contribuer à la faire évoluer. Le 
tout en embarquant toutes ces personnes qui 
ont toujours cru en nous et qui sont encore 
dans l’entreprise aujourd’hui. 

Si je devais parler de manière un peu plus 
rationnelle, je dirais aussi que Hazovato 
possède un potentiel énorme qui est encore 
sous-exploité.

Mon ambition est de révéler ce potentiel en 
conciliant performance économique, respon-
sabilité environnementale et respect profond 
de l’être humain. 

Quelles ont été les expériences qui vous 
ont le plus marquées, surtout en tant que 
femme entrepreneure ? 

Laélia Monloup:

Je ne me suis jamais vraiment définie comme 
entrepreneur au sens classique du terme parce 
que je suis dans une position de transmission 
qui revêt d’une responsabilité particulière liée 
à l’héritage et non à la création d’une entre-
prise.

Mon expérience la plus marquante n’a pas été 
de créer quelque chose de zéro, mais d’ap-
prendre à reprendre une histoire et un héri-
tage qu’il faut continuer. Ce qui m’a le plus 
marquée, c’est de comprendre que reprendre 
une entreprise familiale, ce n’est pas seule-
ment gérer une activité, mais c’est porter cette 
histoire-là, ses valeurs et parfois une vision 
qui n’est pas la nôtre et qui a été construite 
bien avant nous.

Il y a un moment très particulier où on réalise 
que l’on ne travaille pas seulement pour au-
jourd’hui, mais pour aussi continuer quelque 
chose qui dépasse notre propre parcours. 

Et finalement, j’ai compris que l’entrepreneu-
riat pouvait aussi être cela. Prendre la respon-
sabilité de faire évoluer quelque chose qui 
existe déjà sans trahir son essence. 

Et comment se faire un place dans le 
monde des affaires à Madagascar ?

Laélia Monloup:

Inconsciemment, j’ai attendu longtemps 
qu’on me donne ma place, car je ne m’en 
sentais pas forcément légitime à prendre les 
devants. 

Aujourd’hui, j’ai compris que la place, elle ne 
se donne pas toujours, elle se construit et par-
fois elle se prend. Et que cela demande du 
courage, de l’audace et beaucoup d’authenti-
cité.

Je crois que la question, elle dépasse simple-
ment le fait de faire sa place. Il s’agit surtout 
d’assumer pleinement qui on est, avec sen-
sibilité, authenticité , sa vision et sa manière 
propre de diriger. Les femmes n’ont pas be-
soin d’imiter des modèles existants pour réus-
sir dans le monde des affaires à Madagascar.

Elles peuvent aussi apporter d’autres fa-
çons de décider, de faire, de collaborer et de 
construire. Et je pense que c’est précisément 
cette diversité de regard et de leadership qui 
fera évoluer durablement notre économie et 
notre société. 

Hazovato est une société qui a marqué son 
temps mais qui a aussi laissé une empreinte 
durable sur les évènements et rencontres  
économiques du pays, quelles sont les pro-
chaines perspectives pour la société ?

En effet, Hazovato fait partie de ces entre-
prises qui ont marqué l’architecture de Mada-
gascar et qui ont grandi avec le pays. Depuis 
70 ans, elle accompagne le développement 
du pays en fournissant des matériaux et des 
solutions d’aménagement pour de nombreux 

projets, qu’ils soient publics ou privés.

Elle crée de véritables espaces de vie qui tra-
versent le temps. Aujourd’hui, notre enjeu est 
de préserver cet héritage tout en préparant 
l’entreprise aux défis de demain. 

Nous souhaitons continuer à renforcer notre 
position auprès des professionnels du bâti-
ment et des grands projets d’infrastructures 
tout en développant de nouvelles approches 
dans l’aménagement et le design, notamment 
à travers la valorisation des matériaux et du 
savoir-faire local.

Car Hazovato est avant tout une entreprise 
Malagasy. L’ambition est ainsi d’inscrire 
Hazovato dans une dynamique plus durable 
en réfléchissant davantage à l’impact environ-
nemental et aux besoins de demain. Au-delà 
de la croissance, ma vision personnelle est 
surtout de faire de cette entreprise un modèle 
où l’on allie performance et dignité humaine. 
Un acteur qui contribue à son échelle à bâtir 
un Madagascar plus solide. 

Avez-vous un message à faire passer aux 
femmes entrepreneurs et plus générale-
ment aux femmes malgages ? 

Laélia Monloup:

Oui. Sincèrement, je pense que les femmes 
ont toujours été une force profonde de la so-
ciété Malagasy. Et cela remonte bien avant 
notre époque, parce que jusque sous la royau-
té, certaines d’entre elles, comme les reines 
ont marqué l’histoire du pays par leur vision 
et leur leadership. 

J’aimerais que les femmes malagasy s’en sou-
viennent lorsqu’elles prennent des décisions 
pour elles-mêmes, pour leurs familles ou pour 
leurs entreprises. Nous portons toute une 
force en nous, et pourtant la culture, les ha-
bitudes sociales ou les systèmes danslesquels 
nous grandissons nous apprennent parfois à 
les taire ou à les minimiser.

Mon message serait simplement celui-ci. 
N’ayons pas peur d’assumer pleinement 
cette force qui est née en nous, car lorsque 
les femmes avancent avec confiance et 
conscience, ce n’est pas seulement leur destin 
qui évolue, mais celui aussi de toute la société. 

HAZOVATO
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Depuis son bureau dans la capitale, Nanou 
Ericka supervise chaque jour le travail de son 
équipe. Gestion des tâches, suivi de la qualité, 
coordination avec les différents services : elle 
est au centre du fonctionnement quotidien 
de cet entreprise spécialisée dans les produits 
d’hygiène, de nettoyage et de cosmétiques. 
« Ce n’est pas vraiment difficile de travailler 
tout en s’occupant du foyer, il suffit de savoir 
s’organiser », explique-t-elle.

Pour cette cheffe d’équipe, son rôle ne se li-
mite pas à diriger. Il s’agit aussi de motiver, 
écouter et développer ses collaborateurs. « 
Être femme et leader m’a appris à être plus 
patiente et compréhensive. Cela me permet 
de créer un environnement de travail inclusif 
et solidaire », confie-t-elle. Les succès indivi-
duels sont pour elle des victoires collectives, 
et chaque défi un moyen de renforcer la co-
hésion.

Chez SOMAPRO, les formations régulières 
et les programmes de développement profes-
sionnel complètent ce management humain. 
Nanou Ericka veille à ce que chacun amé-
liore ses compétences techniques et compor-
tementales, tout en contribuant à l’objectif 
commun de l’entreprise : produire localement 
des produits de qualité accessibles aux Ma-
lagasy.

Faire face aux imprévus

La gestion des imprévus et la satisfaction 
client constituent les principaux défis de son 
quotidien. Sa méthode : flexibilité, communi-
cation claire et recherche de solutions adap-
tées. « Chaque obstacle est l’occasion de ren-
forcer l’esprit d’équipe », affirme-t-elle.
A part  sa mission quotidienne, Nanou Eric-
ka souhaite améliorer la communication 
entre équipes pour fluidifier les échanges et 

maximiser l’efficacité collective. Son moteur 
reste l’impact positif de son travail sur les 
clients et sur l’équipe.

Pour ce qui est de l’entreprise, SOMAPRO 
Madagascar, créée en 2017, emploie plu-
sieurs centaines de personnes et possède des 
marques locales reconnues comme IMPEC, 
VAO COCO, TSARA ou CARMEN. La 
présence de femmes comme Nanou Ericka 
montre le rôle essentiel du leadership féminin 
dans le développement des entreprises locales 
et le rayonnement de l’industrie malgache.

Son parcours rappelle que concilier carrière et 
famille n’est pas seulement possible, mais peut 
devenir un exemple inspirant de réussite et de 
détermination.

À 35 ans, mariée et mère de famille, Razafindrabe 
Nanou Ericka fête sa première année comme 
cheffe d’équipe chez SOMAPRO Madagascar. Un 

rôle qui conjugue responsabilités professionnelles et vie de 
famille avec organisation et détermination.

SOMAPRO 
8 Mars

Être femme et leader 
combine patience 
et compréhension

’’

VIE DU SIM
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Orange actu

02 Avril 2026

02 Avril 2026

Le Comité régional d’observation de la floraison (CROF) de la 
SAVA a fixé les grandes lignes de la campagne de vanille 2026-2027 
lors d’une réunion tenue le 31 mars 2026, sous la présidence du chef 
de région par intérim Brassilive David Razanatsoa. L’objectif : établir 
un calendrier de récolte de la vanille verte conciliant les intérêts des 
producteurs et les exigences de qualité, sur la base des analyses tech-
niques de la direction régionale de l’Agriculture et des opérateurs 
du secteur.

Les décisions adoptées précisent que l’ouverture du marché dans les 
zones littorales se fera lorsque les gousses auront atteint 25 % de maturité. 
Pour les zones intermédiaires, l’ouverture interviendra au 
minimum 15 jours plus tard, tandis que les zones d’alti-
tude attendront 30 jours supplémentaires. Des mesures d’ac-
compagnement ont également été annoncées, incluant le ren-
forcement de la sécurité en milieu rural avec une politique de 
tolérance zéro, et la mise en place d’un suivi pour contrôler l’évo-
lution de la maturité des cultures avant toute ouverture du marché. 

La filière vanille, pilier de l’économie régionale, bénéficie d’une at-
tention particulière des autorités, qui souhaitent promouvoir une 
gestion transparente et durable. Les échanges, réunissant produc-
teurs, collecteurs, exportateurs et élus locaux, ont montré une volonté 
commune de consolider ce secteur stratégique pour la région.

En mission aux Pays-Bas, une délégation de la Société du Port à 
Gestion Autonome de Toamasina (SPAT), conduite par son direc-
teur général, Anicet Heritiana Randriambahoaka, a rencontré le 
groupe Damen Shipyards à Gorinchem pour renforcer la perfor-
mance du port de Toamasina. Au cœur des discussions : l’acquisition 
de remorqueurs de type ASD (Azimuth Stern Drive), réputés pour 
leur grande manœuvrabilité et parfaitement adaptés aux standards 
des infrastructures portuaires modernes. Selon la SPAT, cette ini-
tiative vise à anticiper l’accueil de navires de plus grande capacité 
tout en améliorant la sécurité et l’efficacité des opérations portuaires. 

La rencontre, qui a réuni le directeur général de la SPAT et le pré-
sident du groupe Damen, Arnout Damen, témoigne du renforce-
ment des relations de coopération entre les deux parties. À travers 
cette démarche, la SPAT entend consolider ses partenariats tech-
niques et accompagner le développement de ses infrastructures, no-
tamment dans la perspective de la montée en puissance du quai C4, 
afin de positionner le port de Toamasina comme un acteur majeur du 
transport maritime dans l’océan Indien.
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Les actualités du bimestre en partenariat
avec ORANGE ACTU Madagascar. 

(https://actu.orange.mg/)

02 Avril 2026

07 Avril 2026

Les industriels malgaches lancent un appel aux autorités pour soute-
nir la reprise des activités après le passage du cyclone Gezani à Toa-
masina. Certaines unités de production restent lourdement affectées, 
à l’image de la Savonnerie Tropicale, dont la plantation a été presque 
entièrement détruite, menaçant près de 600 emplois.

Dans ce contexte, le Syndicat des Industries de Madagascar (SIM) 
poursuit son soutien à ses membres sinistrés. Une deuxième vague 
d’aides, principalement composée de vivres, a été remise avec le 
concours de AFG Bank et Mayflower, renforçant les premières ac-
tions sur le terrain. La remise officielle s’est déroulée auprès du Bu-
reau national de gestion des risques et des catastrophes (BNGRC), 
qui s’est chargé de l’acheminement des dons vers la capitale écono-
mique de l’Est, en présence du président du SIM et des entreprises 
contributrices.

Le Conseil des ministres, tenu ce mardi 7 avril, a adopté un décret 
instaurant un état d’urgence énergétique sur l’ensemble du territoire 
national pour une durée de 15 jours. 

Cette mesure intervient face à l’aggravation de la crise d’approvi-
sionnement en carburant, notamment à Nosy Be, dans un contexte 
international tendu au Moyen-Orient. Les perturbations affectent 
l’acheminement des carburants, ralentissent les opérations d’impor-
tation et ont des répercussions directes sur l’économie, les services 
publics et la vie quotidienne des citoyens.

L’état d’urgence vise à permettre à l’État de prendre des mesures 
rapides et exceptionnelles pour sécuriser l’approvisionnement en 
carburant et assurer la continuité des services essentiels. Il mobilise 
tous les moyens nécessaires pour préserver la stabilité économique et 
sociale du pays.

Le décret a été validé par la Haute Cour Constitutionnelle et la Cour 
Suprême, conformément aux dispositions légales encadrant ce type 
de mesures.
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Se réinventer.

Au fil des années, la société a commencé à acquérir du matériel, élar-
gissant également sa gamme de produits. Des épices et autres spécia-
lités du terroir malgache, qui sont désormais vendues sur les marchés 
européens, en plus des marchés régionaux. Lors d’une entrevue au 
siège de la société, son directeur général nous a confié que la société 
s’était étendue petit à petit à travers l’île, notamment à Toamasina, où 
CODAL fut le précurseur de la filière du poivre vert, mais également 
à Mahajanga. «Aujourd’hui, nous fabriquons des produits en conserve 
et on ne fait pratiquement plus d’importations», confie-t-il. 

Les produits du Comptoir d’Alimentation ont acquis une notoriété 
bien établie dans la Grande île. Soixante-quinze ans après, l’innova-
tion s’impose face à la concurrence. « Mais, une société ne peut bien 
exporter que dans la mesure où elle maîtrise le marché local. C’est pour 
cela que nous attachons une attention particulière à la distribution des 
produits de Codal dans la Grande île», explique Claude Brunot. La 
société innove et réinvente continuellement ses procédés de fabrica-
tion. Elle soigne la présentation de ses produits, tout en insistant sur 
l’origine Madagascar de ceux-ci. Il s’agit d’un gage de qualité pour les 
consommateurs, selon le DG de la société.

L’histoire du Comptoir d’Alimentation (CODAL) débute, il y a 
plus de soixante-quinze ans, à une époque où le marché des pro-

duits alimentaires était l’un des piliers de l’économie de transforma-
tion du pays.

En 1936, Jacques Brunot, ingénieur des Arts et Métiers, arrive à Ant-
siranana pour travailler au sein de la société de produits alimentaires 
de la Rochefortaise, à Antongombato, spécialisée dans l’industrie de 
la viande. Durant la Seconde Guerre mondiale, Jacques BRUNOT 
a le choix de s’enrôler ou d’être réquisitionné avec l’usine pour pro-
duire des boites de corned beef, connues sous le nom de viande de 
singe, à destination de l’armée française. En 1949, après avoir quitté 
la Rochefortaise il s’associe pour créer le Comptoir d’Alimentation. 
De là naît alors l’ambition de mettre tout Madagascar en conserve. 
L’histoire est simple : celle d’un industriel, rompu aux mécanismes de 
l’industrie agroalimentaire, qui a voulu se démarquer de la concurrence 
dans une terre d’opportunités. Depuis, son fils, Claude Brunot a repris 
le flambeau. Il est le directeur général du Codal. Depuis les années 
2000, L’objectif affiché par la société est de «mettre tout Madagascar 
en conserve».

La société a vécu les péripéties de l’histoire récente de la Grande île, et 
pourtant, elle reste l’une des références dans l’industrie de la conserve 
et de l’agroalimentaire. «Notre père avait la pratique de l’industrie de 
conserves. De ses acquis, il a fondé le Comptoir d’Alimentation, qui 
se trouvait à Analakely au départ. Une boucherie et charcuterie. Mais 
à partir de ce premier comptoir, la société commencera à importer des 
produits périssables», confie Claude Brunot. De ces expériences a dé-
coulé une idée, d’une logique simplissime... Du moins pour la forme. 
Pourquoi ne pas transformer les produits localement si la société peut 
en importer ? C’est de cette idée que découle la ligne directrice de 
Codal aujourd’hui.

Dossier PMI

L’Histoire d’un pionnier 
de l’industrie alimentaire.
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Une question de survie.

Sur le marché de l’agroalimentaire, Codal demeure une référence éta-
blie. Toutefois, comme la majorité des industries dans le secteur, elle 

n’est pas épargnée par la conjoncture. Les besoins en ces produits sont 
prévus croître d’ici deux ans, avec une concurrence féroce sur le mar-
ché international. S’adapter et ajuster la cadence de production de-
vient ainsi une question de survie. «Face à la concurrence, nous avons 
une règle intangible : c’est de faire des produits de qualité. Pour dé-
montrer qu’avec un savoir-faire 100% malgache, nous pouvons fournir 
des produits de qualité et démontrer que le produit malgache peut être 
aussi bon que celui importé», évoque avec conviction Claude Brunot.

Dans la Grande île, le marché des produits agroalimentaires repré-
sente environ 16,5% de l’économie. Le potentiel est là, mais des défi-
cits structurels majeurs freinent l’élan, notamment la fiscalité. Claude 
Brunot estime que : «Les ventes de produits sur le marché local se 
portent bien, mais nous avons quelques difficultés face à la faiblesse 
du pouvoir d’achat. Les produits alimentaires à Madagascar sont aussi 
taxés avec une TVA à 20%, ce qui est beaucoup, et d’autres produits 
sont surtaxés avec des droits d’accises. Des produits comme les confi-
tures ou le jus de fruit paient des droits d’accises, ce qui augmente 
encore plus les prix de vente auprès des consommateurs. Toutefois, 
«la société CODAL continue d’innover et de se battre pour que le 
produit vita malagasy soit reconnu localement et internationalement 
comme un produit alimentaire original et de qualité» indiquent les 
responsables. 
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Dossier PMI

Zéro gaspillage. Sakafo Madagascar, fondée 
par Riantsoa Mialinarindra, incarne l’idée 
que rien ne se perd et que tout se transforme. 
Dans un pays où les petites récoltes sont sou-
vent laissées pour compte, et où une grande 
partie des produits transformés sont impor-
tés, cette entreprise a choisi de les valoriser. 
Un pari que la startup Sakafo Madagascar a 
réussi, en transformant les fruits et légumes 
locaux en de mets savoureux, portant cette 
richesse culinaire de la Grande île à l’inter-
national.

La fondatrice de Sakafo Madagascar nous 
confie qu’elle n’avait pas prévu d’être entre-
preneure. Lycéenne, elle se destinait à un par-
cours scientifique. Mais au fil de ses études en 
génie des procédés chimiques et industriels, 
elle a découvert une philosophie qui allait 
transformer sa vie : « Rien ne se perd, rien 
ne se crée, tout se transforme. » une citation 
de Lavoisier.

C’est en observant le paradoxe malgache — 
l’abondance de matières premières locales 
face à l’importation massive de produits 
transformés — qu’est née l’idée de Sakafo 
Madagascar. Son mémoire de fin d’études, in-
titulé « Étude d’implantation d’une unité de 
transformation de tomate en ketchup dans la 
commune d’Imerintsiatosika », a été le point 
de départ concret de son aventure entrepre-
neuriale. À l’époque, personne ne produisait 
de ketchup localement, alors que les tomates 
des petits producteurs étaient souvent gaspil-
lées.

Aujourd’hui, Sakafo Madagascar a élargi sa 
vision : transformer toutes sortes de fruits et 
légumes à forte valeur ajoutée, tout en créant 
des produits nutritifs et en promouvant l’ex-
cellence malgache à l’international.

Les défis d’une femme entrepreneure
Riantsoa souligne que l’un des plus grands 
défis pour une femme dans l’entrepreneuriat 
est la perception : « Si l’on est douce, on n’est 
pas prise au sérieux ; si l’on impose sa pré-
sence, on est perçue comme sévère. »
L’accès au capital peut être plus difficile, et 
dans l’agribusiness, une jeune femme sur le 
terrain fait souvent face à la gêne et à l’incom-
préhension initiales. La conciliation entre vie 
personnelle et vie professionnelle reste éga-
lement un défi constant, surtout en milieu 
entrepreneurial.
Une reconnaissance africaine
La force de Sakafo Madagascar réside dans 
sa capacité à capturer le goût naturel des pro-
duits. « La nature nous offre déjà ce qu’il y a 
de meilleur. Nous ne faisons que sublimer ces 
saveurs et les apporter à chaque table. »

Parmi les moments de fierté, Riantsoa retient 
l’Impact Award Go Gettaz 2024, remporté à 
Kigali, au Rwanda. Ce prix célèbre les jeunes 
entrepreneurs du système alimentaire afri-
cain et reconnaît l’impact tangible de Sakafo 
Madagascar : amélioration des revenus des 
agriculteurs, création d’emplois ruraux — no-
tamment pour les femmes — et réduction des 
pertes post-récolte.

De technicienne débutante, Riantsoa est de-
venue une dirigeante ayant une vision à 360° 
de son entreprise. Elle souligne la nécessité 
d’être pluridisciplinaire et curieuse, surtout 
dans l’agribusiness où la connaissance de la 
chaîne de valeur est essentielle.
Elle insiste sur la confiance en soi pour les 
femmes : « Il n’y a rien à prouver à personne. 
Nous sommes là pour faire ce que nous avons 
à faire, comme tout être humain avec des 
ambitions. » Transformer ce qui pourrait être 
perçu comme une faiblesse en avantage stra-

tégique constitue également un atout clé.
Sakafo Madagascar soutient directement les 
petits producteurs en réduisant les pertes 
post-récolte et en leur assurant des débou-
chés sécurisés. « Madagascar est extrêmement 
riche en saveurs. Le défi est simplement de 
les valoriser à leur juste valeur. »

Défis et résilience.
L’entreprise doit cependant composer avec 
les défis d’approvisionnement, comme la dis-
ponibilité fluctuante du sucre, ingrédient clé 
pour de nombreux produits. Pour pallier ces 
obstacles, Sakafo Madagascar diversifie ses 
fournisseurs et optimise ses recettes afin de 
maintenir la qualité tout en restant accessible.
Riantsoa encourage les jeunes femmes à agir 
malgré la peur : « Fais. Lance-toi. Tremble, 
mais ose. Apprends. Entoure-toi. Et rap-
pelle-toi que l’‘Overnight success’ n’existe pas. 
On fait, on rate, on apprend, on s’améliore. » 
Pour elle, la jeunesse est le moment idéal pour 
explorer, apprendre et se lancer dans l’aven-
ture entrepreneuriale.

Transformer  
les récoltes perdues en 
opportunités

Des montagnes de tomates, de fruits et de légumes se perdent chaque 
saison, tandis que le pays importe des produits transformés qu’il 
pourrait fabriquer lui-même. C’est dans ce contexte  que Riant-

soa Mialinarindra a décidé d’agir. La Fondatrice de Sakafo Madagascar a 
décidé de transformer ces récoltes abandonnées en produits savoureux et 
nutritifs, soutient les petits producteurs locaux et porte fièrement la richesse 
culinaire de l’île sur les tables malgaches… et au-delà des frontières. 
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Superficie Population
46 121 km2. ~ 700 000 habitants avec une croissance de 2,4% par an 

Caractéristiques économiques

L’économie du Menabe est portée à plus de 70 % par le 
secteur primaire (agriculture, élevage, pêche).

Le Secteur Tertiaire comme tourisme (Allée des Bao-
babs), commerce et transports vient en seconde position 
(~20 % - 25 %)

Secteur Secondaire: Transformation agro-alimentaire 
(huileries, rizeries) et artisanat.

•	 Forte potentialité agricole axée sur le riz 
•	 Production régionale en paddy : + 200 000 t/an 
•	 Surface cultivable en riz : 404 800 ha
•	 Surface Cultivée : 55 420 ha 
•	 70% des surfaces cultivables du Menabe sont occupées 

par le riz

•	 Canne à sucre
•	 Arachide
•	 Tabac

Cultures industrielles:
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Région

Après septembre, marqué par la menace sa-
nitaire du Mpox, les opérateurs touristiques 
du Menabe tentent à nouveau de vendre la 
destination. Si le nombre de visiteurs n’a cessé 
d’augmenter pendant la haute saison, la dyna-
mique s’est ensuite essoufflée. « Le tourisme 
dans la région du Menabe se porte bien. Tou-
tefois, après la crise, nous avons dû composer 
avec un nombre de visiteurs en baisse à la fin 
de la haute saison », confirme un opérateur 
touristique de Morondava.  

Certes, l’allée des Baobabs reste l’image la 
plus forte du tourisme dans cette partie de 
la Grande Île. Toutefois, l’Office du tourisme 
du Menabe et les opérateurs de la région 
ont également décidé de miser sur d’autres 
atouts. « La région du Menabe est riche en 
ressources naturelles, qu’elles soient liées à 
l’économie verte ou bleue. Le Tsingy de Be-
maraha, Kirindy, la forêt de mangrove, Belo-
sur-Mer et l’allée des Baobabs attirent des 
touristes du monde entier. Mais nous avons 
aussi d’autres offres à proposer désormais, 
car le tourisme peut évoluer avec le contexte. 
Nous avons beaucoup de communautés et de 
villages à découvrir, qui permettront aussi de 

voir la région sous un autre angle », estime 
un responsable du Centre d’Écotourisme du 
Menabe.

À cela s’ajoute la gastronomie locale, portée 
notamment par des produits de la mer tels 
que la langouste et le crabe. L’écotourisme 
devient ainsi une réponse durable aux réali-
tés du secteur. De plus en plus de voyageurs 
recherchent des expériences uniques et des 
interactions communautaires. C’est précisé-
ment ce qui a conduit les opérateurs à adapter 
leurs offres depuis un certain temps.

Un second souffle à construire, avec les tou-
ristes locaux

Le second souffle se cherche aussi du côté 
du tourisme local. Bien que les arrivées in-
ternationales aient progressé l’année passée 
(+20 %), grâce notamment à la diversification 
des marchés et aux prospections récentes, une 
nouvelle réalité s’installe.  

Désormais, le tourisme malgache — et celui 
du Menabe en particulier — ne pourra plus se 
développer sans l’appui des touristes locaux. 

Il s’agit d’un marché de plus de sept millions 
de personnes, selon les données de l’Office 
National du Tourisme Malgache (ONTM).  
Par ailleurs, le secteur touristique consti-
tue, avec l’artisanat, un pilier de l’économie 
malgache : il regroupe plus de deux millions 
d’artisans et près de 250 000 emplois di-
rects. Dans ce contexte, miser sur le potentiel 
touristique local s’impose comme un choix 
stratégique. D’autant que les récentes mani-
festations ont freiné l’élan enregistré au cours 
des trois premiers trimestres de 2025. Elles 
auraient entraîné jusqu’à 80 % d’annulations 
de réservations au dernier trimestre de l’an-
née passée.  
Selon la Confédération du tourisme, les pertes 
financières pour l’ensemble de la chaîne de 
valeur touristique sont estimées à plus de 100 
millions USD. Un coup dur pour un secteur 
qui génère, au total, plus de 780,6 millions de 
dollars, soit près de 3 548 milliards d’ariary.  

Face à cette conjoncture — volatile — les 
opérateurs touristiques du Menabe s’ac-
cordent sur un impératif : s’adapter, diversifier 
davantage et tenir compte des réalités locales.

Le secteur touristique  
en quête d’un nouveau souffle
Le secteur touristique dans le Menabe, comme ailleurs à Madagascar, subit les contrecoups de crises successives, qu’elles soient sanitaires, 

politiques ou économiques. Mais la résilience est bien là : dans cette région, l’activité repart progressivement, portée par des offres de plus 
en plus diversifiées.
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Région

La filière des huiles essentielles a encore de 
beaux jours devant elle. Avec une demande 
mondiale qui ne cesse de croître, elle peut 
s’imposer comme un levier majeur. La Grande 
île exporte près de 95% de sa production et la 
région de Diana n’est pas en reste dans cette 
filière. Pourtant, un nouvel impératif s’impose 
désormais: les pressions climatiques sont de-
venues un paramètre incontournable, à inté-
grer dès la conception des chaînes de valeur.

Dès lors, concilier environnement et indus-
trie s’impose comme une équation presque 
incontournable. Plusieurs acteurs l’ont déjà 
compris, en particulier au sein de la filière 
des huiles essentielles. Car pour extraire les 
essences puis les exporter vers le marché in-
ternational, plusieurs étapes sont nécessaires, 
et tout commence sur le terrain. À Nosy Be, 
la société Fragrant Garden produit des huiles 
essentielles pures depuis plus de seize ans. 
Fondée en 2009 à l’initiative de la famille Ra-
manandraibe, l’entreprise a fait de cette acti-
vité un pilier central de sa chaîne de valeurs. 
« Nous en avons fait notre engagement, en 
plus de travailler avec les producteurs locaux 
», explique Jessica Camara, directrice adjointe 
des opérations.

Au cœur de cette stratégie figure l’Ylang 
Ylang, la plante emblématique qui a donné 
à l’île aux parfums une partie de sa renom-
mée. Cette culture représente plus de 25% 

du marché mondial des parfums et des huiles 
essentielles. Implantée à Nosy Be, la société 
revendique une approche claire: « Produire au 
vert », malgré le changement climatique. Pour 
Jessica Camara, le constat est désormais in-
discutable: « Ce problème est de plus en plus 
incontournable. Nous avons constaté que ces 
paramètres climatiques avaient un impact sur 
notre production. Elle pouvait baisser jusqu’à 
30% sur une année. C’est à ce moment que 
nous avons amorcé notre politique de tran-
sition, pour faire face aux affres du change-
ment climatique. Mais aussi pour montrer 
l’exemple, que Fragrant Garden pouvait être 
un modèle d’agriculture tropicale verte, rési-

liente face aux chocs climatiques. »

Concrètement, l’entreprise s’attache à réduire 
son empreinte carbone tout en coexistant 
avec le milieu naturel. « C’est un gage de 
qualité », résume-t-on dans l’entreprise. Pour 
y parvenir, Fragrant Garden s’appuie sur des 
équipements dédiés au process. « Nous uti-
lisons des chaudières à vapeurs et des alam-
bics spéciaux, ce qui nous permet de réduire 
jusqu’à 80% nos émissions de carbone. Nous 
recyclons également les eaux que nous avons 
utilisées dans le process à 90% », indique Jes-
sica Camara.

Produire au naturel 
est possible, même 
avec le changement 
climatique.
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Huiles essentielles

En parallèle, l’effort se déploie sur le terri-
toire. Sur la propriété, près de cinquante-deux 
hectares ont été transformés en zones pro-
tégées, à l’initiative de la société. « Nous en 
faisons l’état des lieux tous les trois à quatre 
ans puisque ces réserves contiennent une bio-
diversité endémique à l’île », poursuit-elle. 
La production d’ylang-ylang se fait tout au 
long de l’année, ce qui rend la filière particu-
lièrement sensible aux aléas climatiques. Cy-
clones, sécheresses et irrégularités des saisons 
peuvent déstabiliser les plantations. L’année 
dernière, avec quatre mois de sécheresse, la 
contrainte a été difficile à absorber.

Face à ce scénario, l’entreprise dit avoir pri-
vilégié l’observation et l’adaptation. « La dé-
foliation et la destruction des plants ont été 
fréquents à cette période, mais nous avons 
décidé d’étudier le comportement de la plante 
pendant une période de sécheresse pour ne 
pas perdre trop de production. Des actions 
spécifiques sont menées ensuite sur les plan-
tations, en cherchant les modèles les plus effi-
caces pour la résilience des plantes », détaille 
Jessica Camara.

Par ailleurs, les communautés locales consti-
tuent un autre pilier de la filière. Elles parti-
cipent à la production et à l’exploitation des 
huiles essentielles. Au total, près de 162 sa-
lariés travaillent sur site, dont plus de la moi-
tié au sein des plantations. À cela s’ajoutent 
plusieurs producteurs avec lesquels Fragrant 
Garden collabore depuis plus de dix ans.  

« Cela nous permet de garantir notre chaîne 
d’approvisionnement, mais aussi de prendre 
en compte les besoins des planteurs, puisque 
nous pouvons les appuyer même si les prix 
descendent. Cela est possible grâce à une 
Joint Venture avec Robertet, une égérie mon-
diale pour les parfums », explique Jessica Ca-
mara. La société Robertet est une entreprise 
de parfums, fondé en 1850 en France et côtée 
en bourse.

Enfin, la dimension réglementaire et l’accès 
aux marchés européens renforcent la straté-
gie de Fragrant Garden. La production est 
intégralement exportée, notamment vers 
l’Europe. L’entreprise a d’ailleurs obtenu sa 
certification REE en 2018 (Règlement sur 
l’Efficacité Énergétique). Une réglementation 
de l’Union européenne qui impose des stan-
dards de performance et de durabilité pour 
les produits importés ou fabriqués en Europe, 
afin de garantir la conformité des produits 
destinés au marché européen.

Dans un contexte où la filière a connu une 
croissance marquée ces cinq dernières an-
nées, avec une performance qui avoisine les 
230 millions de dollars à l’échelle internatio-
nale, les perspectives restent élevées. Selon les 
prévisions du groupement des exportateurs 
d’huiles essentielles de Madagascar, le secteur 
pourrait dépasser le milliard de dollars d’ici 
à 2030.

Production mondiale: 120 000 tonnes  

•	 Volume exporté par Madagascar: 44 000 tonnes  
•	 Chiffre d’affaires à Madagascar: 60 à 100 millions 

de dollars par an  
•	 Part de la production exportée: 95%  
•	 Part de l’Ylang Ylang: 25%

La filière huiles essentielles  
en chiffres:
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L’Union Européenne est un partenaire de taille pour la Grande île. Elle est le 
premier partenaire commercial de la Grande île et accompagne le pays dans di-
vers projets structurants. Dans cette Interview, Roland Kobia, Ambassadeur de 
l’Union Européenne auprès de Madagascar et de l’Union des Comores revient 
sur les récentes négociations autour des partenariats commerciaux entre Bruxelles 
et Antananarivo, les discussions menées avec l’État et le secteur privé, et évoque 
également les perspectives de la coopération UE-Madagascar.

Roland Kobia  
Ambassadeur de l’UE à Madagascar

L’Union Européenne 
est le premier parte-
naire économique 
de la Grande île.

Expansion: Monsieur l’Ambassadeur, 
les négociations pour un APE complet 
avancent significativement en ce début 
d’année 2026. En quoi ce nouvel accord va-
t-il concrètement transformer l’accès des 
produits malgaches au marché européen par 
rapport à l’accord intérimaire précédent ? 

Roland Kobia: 
L’Accord de Partenariat Économique (APE) 
qui lie Madagascar et l’Union européenne 
existe depuis 2009 de manière stable, prévi-
sible et asymétrique (favorisant Madagascar). 
Il permet aux produits Malagasy d’entrer 
dans l’UE sans aucun tarif douanier (0% de 
droits de douane) et sans quota (aucune res-
trictions quantitatives). 

Le nouvel accord vise à approfondir et mo-
derniser le cadre existant établi par l’APE 
intérimaire. Il introduit des améliorations 
structurelles qui renforceront l’intégration 
économique de Madagascar dans les chaînes 
de valeur régionales et mondiales.
Premièrement, la modernisation des règles 

d’origine constitue une avancée déterminante. 
Des règles plus flexibles et adaptées aux ré-
alités industrielles actuelles permettront aux 
entreprises malgaches de mieux intégrer des 
intrants régionaux ou internationaux, tout en 
conservant l’accès préférentiel au marché eu-
ropéen. Cela favorisera notamment la trans-
formation locale et la montée en gamme des 
exportations.

Deuxièmement, l’inclusion de chapitres dé-
diés aux services et à l’investissement marque 
une évolution qualitative majeure. Ces dispo-
sitions contribueront à améliorer la prévisibi-
lité et la sécurité juridique pour les opérateurs 
économiques, à encourager les flux d’investis-
sements productifs et à renforcer la compéti-
tivité globale du tissu économique malgache. 
Indirectement, ces avancées soutiendront 
également les exportations de biens en amé-
liorant l’environnement dans lequel elles sont 
produites.

Enfin, l’APE complet s’inscrit dans une lo-
gique de partenariat équilibré, fondé sur le 

développement durable, la bonne gouver-
nance et l’intégration régionale, conformé-
ment aux priorités de la stratégie Global 
Gateway de l’Union européenne.
La signature de l’accord est aussi importante 
que sa mise en œuvre effective.  

Expansion: L’UE est le premier client de 
Madagascar, mais l’investissement direct 
étranger (IDE) reste un défi. Quelles ré-
formes concrètes du climat des affaires 
attendez-vous pour rassurer davantage les 
investisseurs européens ?

Roland Kobia:
L’Union européenne accompagne Mada-
gascar depuis plusieurs années dans l’amé-
lioration du climat d’investissement et de 
l’environnement des affaires, à travers une 
approche structurée et de concertation. Les 
résultats observés témoignent de progrès tan-
gibles, notamment à travers du dialogue pu-
blic-privé (DPP).

’’
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À titre d’exemple, les Assises nationales sur 
la relance économique ont été préparées sur 
la base d’un processus de concertation struc-
turé, impulsé par un projet financé par l’UE 
(Clim-Invest). La présence du PRRM, des 
hauts Conseillers, de l’ensemble du Gou-
vernement et de tout ce qui compte dans le 
secteur privé est un gage de l’importance de 
ce dialogue. Le Gouvernement s’est approprié 
cet outil et l’a intégré comme mécanisme pé-
renne de concertation. Cette institutionnali-
sation du dialogue est essentielle pour instau-
rer la confiance des investisseurs malgaches, 
européens et internationaux. 

Pour renforcer davantage l’attractivité du 
pays, plusieurs axes demeurent prioritaires. 
Pour en citer quelques-uns :  la consolidation 
de la sécurité juridique et la prévisibilité du 
cadre réglementaire ; l’amélioration de l’exé-
cution des contrats et du règlement des diffé-
rends ; la poursuite de la simplification et de la 
digitalisation des procédures administratives ; 
la stabilité et la transparence du cadre fiscal et 
la lutte contre les pratiques informelles et le 
renforcement de la gouvernance économique, 
parmi autres. 
L’Union européenne n’impose pas de mo-
dèle, mais accompagne les réformes à tra-
vers notamment de l’assistance technique et 
le renforcement des capacités nationales, du 
public et du privé. L’objectif est de créer un 
environnement propice à l’investissement 
responsable, créateur d’emplois et de valeur 
ajoutée locale.

Expansion: Madagascar affiche une volon-
té forte de transformer ses ressources sur 
place. Comment l’UE accompagne-t-elle 
spécifiquement le programme de réindus-
trialisation malgache pour passer d’une 
économie d’exportation de matières pre-
mières à une économie de transformation ?

Roland Kobia:
L’Union européenne soutient la stratégie de 
transformation structurelle de l’économie 
malgache à travers une approche d’industria-
lisation progressive de de chaîne de valeur, 
intégrée et territorialisée.
Le Programme d’appui au commerce pour 
une transformation économique à Madagas-
car (ACTE), récemment lancé, illustre cette 
orientation. Il cible des filières à fort potentiel 
telles que le textile, les huiles essentielles, l’ar-
tisanat et le tourisme, en combinant l’appui 
à la compétitivité, la création de partenariats 
public-privé, l’amélioration de la qualité, la 

facilitation de l’accès au marché (notamment 
européen), le renforcement des organisations 
professionnelles et la promotion de la respon-
sabilité sociétale des entreprises (RSE). 
L’UE appuie également l’accès au finance-
ment pour les micros, petites et moyennes 
entreprises (MPME) et la formation profes-
sionnelle adaptée aux besoins des entreprises. 
Une réflexion stratégique est engagée sur les 
filières prioritaires du prochain cycle de pro-
grammation, en cohérence avec les priorités 
nationales, afin d’identifier les secteurs por-
teurs de croissance, d’emplois et d’intégration 
régionale.
L’objectif n’est pas seulement d’augmenter les 
volumes exportés, mais de favoriser la créa-
tion de valeur locale, la diversification écono-
mique et l’insertion durable dans les chaînes 
de valeur régionales et internationales.

Expansion: L’accès au marché européen est 
conditionné par des normes strictes. Quel 
appui technique l’UE apporte-t-elle aux in-
dustries malgaches pour que le « Vita Ma-
lagasy » réponde aux exigences phytosani-
taires et de durabilité de l’Europe ?

Roland Kobia:
L’accès au marché européen suppose le res-
pect de normes sanitaires, phytosanitaires, 
environnementales et sociales exigeantes. 
Ces normes visent à protéger les consomma-
teurs, à garantir la qualité des produits et à 
promouvoir un commerce durable. Elles sont 
notamment basées sur des considérations de 
santé publique. Ce ne sont pas des barrières 
techniques, mais des garanties de protection 
de la santé des producteurs et consommateurs 
malgaches et européens. Comme l’a dit ré-
cemment le Ministre malgache de l’économie 
et des finances, « un produit qui ne respecte 
pas les normes n’existe pas, et ne protège pas 
assez le consommateur ». De plus, s’adapter 
à ces normes ouvre à Madagascar l’ensemble 
des marché mondiaux. C’est un effort qui me 
semble valoir la peine. 
L’Union européenne accompagne les entre-
prises malgaches par des actions de mise à 
niveau, de conformité aux normes, de certi-
fication, de formation et d’amélioration des 
processus de production et de transformation 
de produits. Un grand nombre de pays se sont 
mis aux normes, je ne vois pas de raisons pour 
lesquelles les entreprises malgaches n’y arri-
veraient pas aussi. 
Cependant, la conformité aux normes ne 
peut être effective sans un système national 
de contrôle et de certification crédible, per-

formant et durable. Il ne suffit pas que les en-
treprises respectent les exigences réglemen-
taires ; encore faut-il disposer des capacités 
institutionnelles, techniques et financières 
nécessaires pour en assurer le contrôle, la vé-
rification et la certification.
Des avancées notables ont été enregistrées. 
Néanmoins, des investissements complé-
mentaires demeurent indispensables pour 
consolider le Système National de Qualité : 
modernisation des laboratoires, accréditation 
des organismes de contrôle, renforcement des 
cadres réglementaires, amélioration des mé-
canismes de traçabilité, développement des 
capacités d’inspection, et surtout sécurisation 
d’un financement pérenne du dispositif.

La viabilité financière du système constitue 
en effet un enjeu central afin de garantir sa 
performance dans la durée et son autonomie 
opérationnelle. Le renforcement de ces fonc-
tions est essentiel pour répondre pleinement 
aux attentes des opérateurs économiques 
malgaches et satisfaire aux exigences crois-
santes des marchés internationaux, en parti-
culier dans une logique d’intégration com-
merciale accrue et de montée en gamme des 
exportations.
Cette démarche contribue également à ren-
forcer la compétitivité des produits malgaches 
sur d’autres marchés, au-delà de l’Union eu-
ropéenne.
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Expansion: Le coût de l’énergie reste un 
frein à l’industrialisation. Quel est l’état 
d’avancement des grands projets hydroé-
lectriques (comme Volobe ou Sahofika) 
soutenus par l’UE pour fournir une énergie 
compétitive aux usines de demain ?

Roland Kobia:
Vous avez raison, l’industrie doit pouvoir 
compter sur une énergie fiable, de qualité, et 
dont le coût est prévisible, à défaut parfois 
d’être « bon marché ». Cela suppose une com-
pagnie d’électricité forte, à même d’anticiper 
la demande électrique et de s’y adapter, et en 
capacité de fournir cette électricité de qualité 
24h/24 et 7j/7. C’est nécessaire pour garantir 
la productivité et préserver l’outil de travail 
industriel.

C’est la raison pour laquelle nous soutenons 
les projets hydroélectriques et les lignes d’in-
terconnexion qui permettent de relier ces 
projets aux principales agglomérations, et en 
particulier les projets Volobe et Sahofika. Ces 
projets permettront de satisfaire la demande 
électrique à long terme, de réduire le coût de 
production de l’électricité, d’assurer la souve-
raineté énergétique de Madagascar et d’amé-
liorer la situation financière de la JIRAMA, 
pour lui permettre d’être cette compagnie 
d’électricité forte et en phase avec le dévelop-
pement industriel du pays.

Ces projets de préparent en parallèle aux ef-
forts déjà engagés par la JIRAMA, le Gou-
vernement et ses partenaires pour une amé-
lioration de la situation à court terme. Les 
projets hydroélectriques de Volobe et Saho-
fika sont des projets de longue haleine qui 
supposent des discussions et des points d’ac-
cord entre le secteur privé, qui investit et ex-
ploitera ces ouvrages hydroélectriques, l’Etat 
et la JIRAMA. Nous avons des discussions 
approfondies sur le projet de Volobe, avec 
l’ensemble des autres partenaires au projet. La 
contribution de l’Union européenne et de sa 
Banque, la Banque Européenne d’Investisse-
ment, pourrait excéder 135 millions d’euros, 
intégralement consacrés à faire baisser le coût 
de l’électricité qu’aura à supporter la JIRA-
MA. D’autres partenaires européens, dont la 
France, avec la Proparco, et encore la BEI ont 
marqué leur intérêt à financer l’investissement 
de l’opérateur privé. Avec la BEI, la BAD et 
la coopération coréenne, nous finançons éga-
lement la ligne électrique entre Toamasina 
et Tana, qui permettra de relier l’ouvrage aux 
deux principales agglomérations malgaches.
Nous avons pour l’heure moins de visibilité 
sur le chronogramme de réalisation du projet 
Sahofika, le plus grand et aussi probablement 
le plus complexe. Nous avons pourtant un en-
gagement de longue date pour ce projet, et 
avions réservé dès 2020 des fonds à cet effet. 
C’est dire l’attention que nous y accordons ! 
Nous avons également marqué notre intérêt à 
financer la ligne d’interconnexion reliant l’ou-
vrage de Sahofika à Antsirabe et Tana. 

Expansion : La 8ème Table Ronde Écono-
mique entre l’UE et Madagascar a marqué 
une étape cruciale dans le dialogue pu-
blic-privé. Alors que le secteur privé mal-
gache demande des garanties sur la sécurité 
juridique et la fiscalité, comment l’Union 
européenne compte-t-elle peser pour que 
les engagements pris lors de cette table 
ronde se transforment en réformes législa-
tives concrètes d’ici la fin de l’année ?

Roland Kobia:
La 8ème Table Ronde Économique entre 
l’UE et Madagascar s’inscrit dans un pro-
cessus de dialogue structuré de long terme. 
L’Union européenne agit principalement 
comme facilitateur et partenaire interna-
tional. Deux priorités se dégagent. Premiè-
rement, la pérennisation du mécanisme de 
dialogue public-privé. Celui-ci doit s’inscrire 
durablement dans l’architecture institution-
nelle nationale, au-delà des financements 
extérieurs. Son efficacité dépendra de l’ap-

propriation nationale et de la régularité du 
suivi. Deuxièmement, la mise en œuvre ef-
fective des décisions prises. L’intégration de 
certaines mesures issues du dialogue dans la 
Loi de Finances constitue un signal positif. 
Toutefois, leur exécution concrète demeure 
déterminante. Et c’est là où à travers de nos 
instruments de coopération — assistance 
technique, études, appui aux réformes, renfor-
cement des capacités — l’UE reste engagée 
pour accompagner la traduction des engage-
ments en actions mesurables, dans un esprit 
de partenariat tripartite entre Gouvernement, 
secteur privé malgache et partenaires interna-
tionaux. 

Expansion: Si vous deviez projeter la re-
lation UE-Madagascar d’ici à 2030, quel 
serait l’indicateur de réussite économique 
le plus important à vos yeux pour la popu-
lation malgache ?

Roland Kobia:
À l’horizon 2030, je voudrais personnelle-
ment voir Madagascar occuper la place qu’il 
mérite dans les indices de développement hu-
main, en assurant une réduction substantielle 
de la pauvreté. Car c’est entre autres la créa-
tion d’une classe moyenne qui développera le 
pays.  

Pour cela plusieurs indicateurs pourraient té-
moigner d’une transformation économique 
réussie : i) la formalisation accrue de l’activité 
économique serait un signal fort, traduisant 
une meilleure intégration des acteurs dans 
l’économie formelle et une amélioration de la 
gouvernance ; ii) l’élargissement de l’assiette 
fiscale permettrait de renforcer les capacités 
de financement des politiques publiques et 
d’investir davantage dans les services essen-
tiels ; et iii) la création d’emplois décents, 
en particulier pour les jeunes et les femmes, 
constituerait probablement l’indicateur le 
plus tangible pour la population. D’autres 
éléments seraient également significatifs : 
diversification des exportations, augmenta-
tion de la valeur ajoutée locale, amélioration 
de l’accès à l’énergie, renforcement de la rési-
lience économique.

En définitive, le succès se mesurerait à la ca-
pacité de Madagascar à engager une trajec-
toire de croissance inclusive, redistributrice, 
durable et créatrice d’opportunités pour l’en-
semble de sa population, dans le cadre d’un 
partenariat solide et équilibré avec l’Union 
européenne.
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Pouvez-vous nous donner votre lecture de 
la situation économique actuelle du pays ? 
Quels sont les principaux défis macroéco-
nomiques à court et moyen terme ? Quels 
indicateurs vous paraissent les plus impor-
tants pour suivre la santé économique du 
pays ?

Sur le plan macroéconomique, notre lecture 
repose sur trois constats. D’abord, Mada-
gascar fait face à un déficit de productivité 
important, puisque notre économie ne repré-
sente qu’environ 24,45 % de la productivité 
moyenne Afrique subsaharienne. Ensuite, la 
croissance estimée à 3,5 % en 2025 reste en-
core insuffisante pour répondre pleinement 
aux besoins de transformation économique, 
d’autant que le secteur secondaire a enre-
gistré une récession de –0,7 %. Enfin, le défi 
central demeure celui de la compétitivité, qui 
suppose d’agir simultanément sur les coûts, 
le cadre réglementaire, l’accès à l’énergie et le 
financement.

Les contraintes structurelles restent fortes 

: accès limité à l’électricité et à l’eau potable, 
poids élevé du secteur informel, recul de la 
productivité dans l’agriculture et l’industrie, 
et faible accès au crédit. Dans ce contexte, la 
priorité est de stabiliser, restaurer la confiance 
et relancer l’investissement, avant d’accélérer 
l’industrialisation et de réduire la dépen-
dance aux importations. C’est dans cet esprit 
que nous avons organisé nos Assises avec le 
secteur privé et les partenaires de dévelop-
pement, en vue d’élaborer un plan de relance 
économique.

Quels instruments ou mesures l’État pré-
voit-il pour stabiliser l’économie ou sti-
muler certains secteurs stratégiques ? 
Comment l’État envisage-t-il de financer 
ces mesures, surtout dans un contexte de 
contraintes budgétaires ?

L’État agit à travers trois leviers complé-
mentaires. Le premier repose sur la sobriété 
budgétaire et une meilleure optimisation des 
dépenses publiques, afin de concentrer les 
ressources disponibles sur les actions à plus 

fort impact. Le deuxième vise la rationalisa-
tion des recettes fiscales, soutenue par la digi-
talisation, pour améliorer la mobilisation des 
ressources internes, renforcer la transparence 
et accroître l’efficacité de l’administration. Le 
troisième consiste à restaurer durablement 
la confiance entre l’État et le secteur privé, 
considérée comme une condition essentielle 
à la reprise de l’investissement et à la relance 
de l’activité.

C’est dans cette logique qu’ont été engagées 
les Assises pour la relance économique, en 
concertation étroite avec le secteur privé. Ce 
processus doit aboutir à un pacte national 
pour la relance, fondé sur des engagements 
réciproques entre les pouvoirs publics et les 
acteurs économiques. L’État entend ainsi 
mettre en œuvre des mesures structurantes 
destinées à soutenir l’investissement, amé-
liorer la productivité et favoriser la création 
d’emplois, tandis que le secteur privé sera ap-
pelé à jouer pleinement son rôle dans cette 
dynamique.

Le pays amorce sa relance économique. Dans 
le sillage des discussions récentes autour de la 
relance économique, le gouvernement entend 
refonder les bases du contrat qui lie l’État au 
Secteur privé. Ce dernier est appelé à jouer un 
rôle central dans la relance économique et le 
développement du pays. Les éclairages du Dr 
Ramiarison Herinjatovo Aimé , Ministre de 
l’Économie et des Finances.

Ramiarison  
Herinjatovo Aimé, 
Ministre de l’Écono-
mie et des finances.

Le secteur pri-
vé est appelé à 
jouer un rôle 
central dans la 
relance

’’
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Les efforts porteront en priorité sur des sec-
teurs stratégiques à fort potentiel, notam-
ment l’agribusiness, le textile, le tourisme 
et les technologies de l’information et de la 
communication. Cette approche sectorielle 
sera appuyée par une attention particulière 
accordée aux leviers transversaux indispen-
sables à la transformation économique, en 
particulier les infrastructures, l’énergie et le 
capital humain.

Quel rôle souhaitez-vous donner au secteur 
privé dans la relance économique et le dé-
veloppement national ? Comment comp-
tez-vous améliorer le climat des affaires 
pour attirer plus d’investisseurs ? 

Le secteur privé est appelé à occuper une 
place centrale dans la relance économique et 
le développement national. La vision portée 
est celle d’une refondation du contrat écono-
mique entre l’État et le secteur privé, fondée 
non plus sur une simple logique de consulta-
tion, mais sur une véritable co-construction 
des solutions. Cette approche doit se traduire 
par un Pacte de relance reposant sur des en-
gagements réciproques, clairs et mesurables, 
entre les pouvoirs publics et les acteurs éco-
nomiques.

Dans cette dynamique, le secteur privé est 
envisagé comme le principal moteur de la 
croissance inclusive, de l’investissement et de 
la création d’emplois productif. Une attention 
particulière sera accordée aux micro, petites et 
moyennes entreprises, qui représentent l’im-
mense majorité du tissu entrepreneurial, ainsi 
qu’aux jeunes et aux femmes, dont la place 
dans l’économie doit être davantage consoli-
dée. L’objectif est de faire émerger un secteur 
privé plus fort, plus structuré et davantage 
capable de porter la transformation écono-
mique du pays.

Pour améliorer le climat des affaires et attirer 
davantage d’investisseurs, l’État entend agir 
sur plusieurs leviers complémentaires. Il s’agit 
d’abord de restaurer la confiance à travers un 
cadre plus stable, plus lisible et plus prévisible. 
Il est également essentiel de lever les prin-
cipaux blocages qui freinent l’activité écono-
mique, notamment l’accès au financement, 
les insuffisances en matière d’infrastructures 
routières et les contraintes énergétiques. La 
digitalisation des procédures administratives 
et fiscales constitue aussi un axe important, 
avec l’objectif de simplifier les démarches, de 
réduire les coûts de transaction et de renfor-
cer la transparence.

Parallèlement, l’investissement dans les in-
frastructures devra être intensifié pour sou-
tenir la compétitivité de l’économie, tandis 
qu’un dialogue public-privé permanent devra 
permettre un meilleur traitement des préoc-
cupations des opérateurs. Enfin, l’améliora-

tion du climat des affaires passera également 
par des mesures incitatives en faveur de la 
formalisation, afin d’élargir la base produc-
tive, de sécuriser les activités économiques et 
de créer un environnement plus favorable à 
l’investissement.

Vous organisez régulièrement des assises 
économiques : quels sont les principaux ob-
jectifs de celles-ci cette année ? Historique-
ment, certaines décisions prises lors de ces 
assises semblent manquer de suivi : Y aura-
t-il un mécanisme de suivi ou de comité de 
pilotage pour garantir que les engagements 
pris soient respectés ? 

Les Assises pour la relance économique 
ont pour ambition de refonder les bases du 
contrat économique entre l’État et le secteur 
privé, avec un double objectif de restauration 
de la confiance et de relance des investisse-
ments. Elles ne se limitent pas à un espace 
d’échange, mais visent à produire des déci-
sions concrètes, susceptibles d’avoir un im-
pact rapide sur l’activité économique. Dans 
cette perspective, elles doivent permettre 
d’identifier les mesures prioritaires à effet 
immédiat, de formaliser un Pacte de relance 
fondé sur des engagements réciproques clairs 
et mesurables, et de renforcer durablement les 
cadres de dialogue public-privé.

Les travaux couvriront en priorité plusieurs 
secteurs stratégiques, notamment l’agribu-
siness, le textile, le tourisme et les technolo-
gies de l’information et de la communication, 
tout en intégrant des enjeux transversaux es-
sentiels à la compétitivité de l’économie. L’ob-
jectif est d’aboutir à des contrats de perfor-
mance entre l’État et le secteur privé, afin de 
mieux structurer les responsabilités de chacun 
et de créer un cadre d’action partagé.

La question du suivi des engagements consti-
tue justement un point central de cette édi-
tion. Un mécanisme de suivi est bien prévu, 
avec un dispositif institutionnalisé associant 
plusieurs acteurs. Nous disposons déjà du 
Système National Intégré de Suivi et Évalua-
tion (SNISE). Le pilotage du Plan de relance 
économique sera donc assuré par le ministère 
de l’Économie et des Finances, tandis que 
le suivi opérationnel relèvera du ministère 
de l’Industrialisation et du Développement 
du Secteur privé. L’Economic Development 
Board of Madagascar assurera, pour sa part, 
la coordination institutionnelle de l’ensemble.
Ce dispositif s’appuiera sur plusieurs inno-
vations destinées à renforcer l’effectivité des 
décisions prises. Il est notamment prévu de 
définir des indicateurs permettant de mesu-
rer les engagements réciproques, de mettre en 
place des task forces sectorielles permanentes 
et d’organiser un suivi conjointement défini 
avec les parties prenantes. L’enjeu est précisé-
ment d’éviter que les conclusions des assises 

ne restent sans suite, en inscrivant leur mise 
en œuvre dans un cadre structuré, partagé et 
orienté vers les résultats.

Quels résultats concrets les citoyens et le 
secteur privé peuvent-ils espérer voir après 
ces assises ? Comment allez-vous com-
muniquer les avancées ou les décisions 
prises après ces consultations ? Sur le long 
terme, comment envisagez-vous d’assurer 
la continuité des politiques économiques, 
indépendamment des changements de di-
rigeants ?

À l’issue de ces assises, des résultats concrets 
sont attendus aussi bien pour le secteur privé 
que pour les citoyens. Du côté des opérateurs 
économiques, l’objectif est d’aboutir à la si-
gnature d’un Pacte de relance fondé sur des 
engagements mesurables, à la mise en place 
d’un paquet de mesures à impact rapide et 
à l’identification de projets bancables sus-
ceptibles d’attirer davantage d’investisse-
ments. Pour les citoyens, les effets recherchés 
concernent avant tout la création d’emplois 
dès 2026, ainsi qu’une amélioration progres-
sive de l’accès à des services essentiels comme 
l’électricité, l’eau, les routes et le numérique. 
L’enjeu est que les conclusions des consulta-
tions se traduisent rapidement par des chan-
gements perceptibles dans la vie économique 
et sociale.

La communication autour des avancées et des 
décisions prises après les assises reposera sur 
trois principes essentiels, à savoir la transpa-
rence, le dialogue permanent et la redevabi-
lité. Un dispositif de reporting régulier sera 
mis en place à travers les task forces, avec 
des indicateurs rendus publics et accessibles 
à tous. Les avancées seront relayées à travers 
plusieurs canaux, notamment le site du mi-
nistère de l’Économie et des Finances, les ré-
seaux sociaux, les conférences de presse et des 
rapports de suivi. Des points d’étape réguliers 
avec le secteur privé et la société civile per-
mettront également de maintenir une dyna-
mique d’échange et de vérification partagée.
Sur le long terme, la continuité des poli-
tiques économiques devra reposer sur une 
appropriation collective qui dépasse les 
changements de dirigeants et les clivages 
institutionnels. L’ambition est de construire 
un consensus durable entre l’État, le secteur 
privé, la société civile et les partenaires tech-
niques et financiers, afin d’ancrer les réformes 
dans une vision commune. Cette continuité 
passera aussi par l’inscription des orientations 
dans des lois, des mécanismes institutionnels 
et un dispositif de suivi formalisé. Dans ce 
cadre, les partenaires techniques et financiers 
pourront également jouer un rôle de veille 
et d’accompagnement, afin de contribuer au 
respect des engagements pris dans la durée.
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Selon le Centre Malgache de la Canne à 
Sucre, la Grande Île produit annuellement 
entre 90 000 et 100 000 tonnes de sucre. Cette 
production couvre moins de la moitié des be-
soins du pays, estimés à 250 000 tonnes par 
an. Ce déséquilibre entraîne un recours mas-
sif aux importations pour satisfaire le marché 
intérieur. D’après le CMCS, plus de 89 % du 
sucre utilisé localement est importé de l’ex-
térieur sur la période 2023-2024. Madagas-
car importe près de 150 000 tonnes de sucre 
du Brésil, de Maurice et d’Afrique du Sud. « 
Le pays ne dispose que de très peu d’indus-
tries sucrières : c’est une situation désolante, 
puisque nos industries peinent à suivre la 
consommation locale pour une population 
qui ne cesse de croître. La meilleure solution 
serait d’investir dans plusieurs infrastructures 
industrielles et d’encourager la production 
locale. Cela demeure pourtant difficile sans 
énergie ni infrastructures routières », indique 
un analyste de la filière.

Actuellement, la production nationale repose 

principalement sur deux pôles industriels : 
Ambilobe et Namakia. L’usine d’Ambilobe, 
présentée comme la plus performante, pro-
duit plus de 70 000 tonnes de sucre et est 
gérée par la SIRAMA, une société détenue à 
70 % par l’État. Elle commence à remonter la 
pente. Si, dans les années 2020, la société en-
registrait un chiffre d’affaires de - 58 milliards 
d’ariary, avec un déficit de 28 milliards d’aria-
ry, elle est désormais en mesure de générer 
234 milliards d’ariary et un résultat positif de 
17 milliards. Une première depuis près de six 
ans. « Nous pouvons dire assurément qu’elle 
remonte la pente », nous a confié le général 
Mamy Emile Ramananarivo, directeur géné-
ral de la SIRAMA.

Les industries sucrières font également face à 
des problèmes fonciers, techniques et fiscaux. 
La SIRAMA, qui gère le patrimoine de ses 
sites à Ambilobe, en a fait les frais. « Depuis 
des années, la société a fait face au phéno-
mène de “squattérisation” de ses domaines. 
Cela nous a gravement handicapés. Nous 

avions échafaudé un plan d’action pour gérer 
durablement notre patrimoine », confie le di-
recteur général de la SIRAMA.

Une fiscalité à double tranchant ?

D’un autre côté, les industriels sont égale-
ment obligés de composer avec les impor-
tations pour faire tourner leur production à 
plein régime. Néanmoins, ces importations 
sont soumises à des contraintes fiscales im-
portantes, qui pénalisent gravement les opé-
rateurs. La loi de finances cette année prévoit 
une suppression des allègements fiscaux, es-
timés à 290 milliards d’ariary, pour les pro-
duits de première nécessité, dont le sucre. 
Une décision motivée par l’absence d’impacts 
économiques concrets sur les recettes fiscales 
domestiques de l’État. Une taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) de 20 % s’applique ainsi sur 
les importations de produits sucriers. Un taux 
standard de droits de douane de 20 % y est 
également appliqué sur ces mêmes types de 
produits.

Une performance en dents de scie. Si, dans 
les années 1960, la Grande Île pouvait encore 
exporter sa production sucrière, celle-ci n’a 
cessé de régresser. Aujourd’hui, la production 
sucrière nationale peine à suivre les besoins 
locaux. Le Centre Malgache de la Canne à 
Sucre (CMCS) affiche des données peu élo-
quentes : la Grande Île produit annuellement 
entre 90 000 et 100 000 tonnes de sucre, une 
production qui couvre moins de la moitié des 
besoins du pays, estimés à 250 000 tonnes par 
an. Ce déséquilibre entraîne des importations 
massives de sucre. Près de 89 % de ce produit, 
utilisé dans les confiseries et les boulangeries 
du pays, est importé, rien que pour la période 
couvrant 2024.

C’est une branche de production qui 
faisait autrefois la fierté des indus-
tries malgaches. Aujourd’hui, la 

filière sucre est en proie à des défis struc-
turels liés au manque de production, ainsi 
qu’à une fiscalité handicapante.

Une filière 
à relancer.

Sucre



Le magazine des industries de Madagascar

 

33

Un besoin vital 
pour les industries

Selon le portail d’information de la douane 
malgache : « Cette politique fiscale s’inscrit 
dans une stratégie de soutien à la production 
nationale. Elle vise notamment à encourager 
la production locale en appliquant des droits 
de douane réduits sur les matières premières 
et les équipements nécessaires à la fabrica-
tion, mais aussi à protéger les industries lo-
cales en imposant des droits plus élevés sur les 
produits finis importés, renforçant ainsi leur 
compétitivité et incitant les consommateurs à 
privilégier les produits locaux. » Dans la me-
sure où les industries locales peinent à pro-
duire suffisamment de sucre, les importations 
sont souvent le seul recours des opérateurs.

Les opérateurs soulignent le fait de devoir 
composer avec plusieurs facteurs pour ga-
rantir la régularité de leur production. « Pour 
nous, le sucre est un ingrédient clé pour de 
nombreux produits, notamment les confi-
tures. Les fluctuations de disponibilité et 
de prix ont donc un impact direct sur notre 
production et nos coûts. Qui plus est, faute 
de disponibilité de la production locale, nous 
sommes obligés d’utiliser et de dépendre de 
produits importés aussi loin que le Brésil », 
indique Mialinaridra Riantsoa, fondatrice de 
Sakafo Madagascar. Pour d’autres industriels, 
les mesures fiscales constituent un obstacle 
de taille. « Les produits alimentaires à Ma-
dagascar sont aussi taxés avec une TVA à 20 
%, ce qui est beaucoup, et d’autres produits 
sont surtaxés avec des droits d’accises. Des 
produits comme les confitures ou le jus de 
fruit paient des droits d’accises, ce qui aug-
mente encore plus les prix de vente auprès des 
consommateurs », estime Claude Brunot, di-
recteur général du Comptoir d’Alimentation 
(CODAL).
Des études récentes ont démontré que la fi-
lière malgache du sucre, si elle retrouve son 
plein potentiel, peut peser jusqu’à 2,8 % du 
PIB national. Selon le CMCS, chaque Mal-
gache consomme en moyenne 7,73 kg de 
sucre par an. En 2021-2022, la consomma-
tion nationale a atteint un record de 283 004 
tonnes, illustrant une demande intérieure 
croissante.

Toutefois, les exportations de sucre malgache, 
autrefois dynamiques, se sont effondrées 
après la campagne 2019-2020, au cours de 
laquelle elles culminaient à 20 500 tonnes. 
Cette chute des performances s’explique par 
plusieurs facteurs, notamment la hausse des 
coûts de transport, la baisse des prix sur le 

marché mondial, la suppression de certains 
avantages commerciaux et une demande in-
térieure en constante progression, limitant les 
volumes exportables.

Le secteur sucrier à Madagascar illustre ain-
si une double réalité : une production na-
tionale stable mais insuffisante, et une forte 
dépendance aux importations pour combler 
les besoins du marché local. Alors que la 
consommation continue de croître, les défis 
structurels liés à la production et à l’exporta-
tion appellent à des réformes pour renforcer 
la filière.

Le choix des industriels.

Dans ce contexte, le développement de la 
production locale apparaît comme une évi-
dence, mais reste un chantier encore inache-
vé. Le recours au sucre produit à Madagascar 
existe déjà, mais il demeure dépendant de 
plusieurs facteurs : la saison de récolte, la dis-
ponibilité réelle sur le marché, ou encore la 
compétitivité des prix.

Pour les industriels, le choix est souvent prag-
matique : utiliser le sucre local lorsqu’il est 
accessible, se tourner vers l’importation lors-
qu’il ne l’est plus. Une situation qui illustre le 
manque de structuration de la filière.

Des pistes existent pourtant. Une fiscalité 
mieux adaptée aux matières premières straté-
giques pourrait alléger les charges des indus-
triels et encourager davantage la transforma-
tion locale. De même, soutenir activement la 
filière sucrière nationale permettrait de sécu-
riser l’approvisionnement sur le long terme. « 
Encourager la production locale du sucre en 
dynamisant la filière » et « améliorer la régu-
lation du marché » permettrait de renforcer 
la compétitivité du secteur, propose Stéphane 
Raveloson, Président Directeur Général de la 
société Confiserie et Biscuiterie (Socobis).

Un autre enjeu soulevé concerne l’accès au 
sucre lui-même. Tous les acteurs ne sont pas 
logés à la même enseigne : taille de l’entre-
prise, capacité d’importation, réseaux… Les 
écarts peuvent être significatifs. Pour lui, il 
faut « renforcer la transparence et l’équité » 
afin d’assurer « une concurrence saine ». La 
filière sucre a donc des atouts, mais elle né-
cessite encore des ajustements concrets pour 
mieux répondre aux besoins des industriels.
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D’abord, nous avons procédé à notre redres-
sement financier et notre assainissement 
comptable, nous pouvons dire, à priori que 
cette mission a été terminée. En 2020, à 
l’époque où j’ai pris la direction générale de 
la société, deux états financiers n’étaient pas 
encore bouclés. Nous devions les terminer 
et mettre en oeuvre en même temps notre 
plan d’action. Le total des capitaux propres 
de l’entreprise etait de -50 Milliards d’Aria-
ry, pour 2018 et des résultats négatifs de -28 
milliards. Mais actuellement, ces épisodes 
sont derrière nous puisque nous sommes 
maintenant à un capital propre de 234 Mil-
liards d’Ariary avec des résultats positifs 
provisoires de dix sept milliards d’Ariary 
en 2024. Pour vous dire que nous avions 
remonté doucement la pente. Pour la sau-
vegarde du patrimoine, c’était une question 
sensible puisque les politiques de gestion au-
paravant ne prévoyaient pas cet aspect. On 
écoulait les biens immobiliers de la société 
pour maintenir la trésorerie à flot, alors qu’il 
s’agit d’un aspect essentiel pour l’industrie. 
La Sirama a décidé qu’il n’y aurait pas de 
cessions d’actifs, immobiliers, mais aussi des 
baux amphiteotiques. Nous avons passé en 
revue tous les baux et les ventes déguisées, 
et nous avons fait passer en procédure ju-
diciaire tous les actes qui nous ont semblé 
suspects, pour récupérer nos actifs et pour 
régulariser les papiers administratifs. Ce 
n’est pas une tâche aisée, puisque le foncier 
reste un des défis majeurs pour les industries 
comme la nôtre.

Comment gérez-vous lspect foncier et les 
relations avec les producteurs locaux ?

À vrai dire, il devait y avoir un comité de 
suivi, pour les projets de location gérance in 
situ, mais il n’a jamais pu voir le jour pour 
des raisons assez floues. Le contrat de lo-
cation gérance ne prévoit pas également de 
transferts de compétences, c’est pourtant 
un aspect essentiel pour développer nos in-
dustries sucrières. Pour la part de la Sirama, 
nous nous concentrons sur la gestion et le 
suivi du patrimoine, depuis plusieurs an-
nées, nous faisons face à des problèmes de 

squaterrisation. Pour ne vous donner qu’un 
exemple, des logements pour les cadres de 
la société et les employés sont Boudés par 
les anciens employés à la retraite. Ce qui 
rend conflictuelle, la relation entre les loca-
taires gérants et les squatters. Même dans 
les concessions, et les plantations, le phé-
nomène sévit. Nous devons assimiler le fait 
qu’il n’y aura aucun développement sans les 
industries. Et cela commence par la prise en 
conscience des responsabilités des autorités 
locales, des industriels et des producteurs. 
Les industries créent de la valeur, mais elles 
ne pourront jamais jouer ce rôle, s’il y a des 
conflits et des problèmes fonciers, énergé-
tiques et infrastructurels. Il y a un climat 
d’apaisement à respecter pour les industriels 
et les investisseurs. Il faut que les règles du 
jeu soient claires.

Qu’en est-il de l’état des infrastructures à 
Ambilobe et Namakia ?

Depuis 2007, les deux sites ont été mis en 
contrat de location gérance avec une société 
étrangère qui s’occupe de la production. Le 
plan d’investissement et les actions qui y se-
ront menées par cette société sont conscrites 
dans un cahier des charges. À cette période, 
l’usine a pu tourner mais n’a pas fourni les 
rendements attendus. C’est ce qui a mené 
aux difficultés financières de la Sirama. Mais 
nous sommes maintenant en mesure d’an-
noncer que du côté de la production et de 
la transformation, les unités industrielles de 
la Sirama sont en mesure de fournir jusqu’à 
70 000 Tonnes à Ambilobe, en 2025. C’est 
justement notre meilleur résultat depuis des 
années. Mais l’état devrait aussi considérer 
plusieurs aspects pour faire fonctionner la 
société. Je plaide pour l’accès aux ressources 
énergétiques et hydrauliques. Nous avons 
une grande concession à Ambilobe, avec le 
fleuve Mahavavy alors que l’on ne dispose 
d’aucun barrage hydroélectrique. Alors que 
si une infrastructure de la sorte était dispo-
nible à Ambilobe, les problèmes d’adduction 
d’eau, et d’électricité seraient résolus pour la 
région toute entière. 

La Sirama commence à remonter la 
pente. Cette industrie qui emploie près 
de 3000 personnes  et qui gère les sites 

de production d’Ambilobe et de Namakia 
commence à voir le goût du jour. Le général 
Mamy Emile Ramananarivo, DG de la Sira-
ma fait le point.

Où en est la Sirama actuellement après avoir 
entamé son plan de relance ?

Il est d’abord nécessaire de préciser que notre 
rôle actuel consiste maintenant à la location 
et à la gestion de notre patrimoine agricole, 
et immobilier. Nous sommes une société ano-
nyme détenue en grande partie par l’état. Au-
paravant, la Sirama avait essuyé des problèmes, 
au point d’avoir presque mis la clé à la porte. 
Puisque notre capital était presque en dessous 
de la moitié de nos capitaux propres. Pour re-
dresser la barre, nous devions échafauder un 
plan de redressement axé sur l’assainissement, 
la gestion et la sauvegarde du patrimoine. 
Nous avons procédé en deux temps. 

Notre pays a besoin 
de plus d’industries 
sucrières

Le Général 
Mamy Emile 
Ramananarivo, 
Ancien Directeur 
Général de la Sirama

’’
Sucre
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Cela permettrait aussi de canaliser la puis-
sance du fleuve Mahavavy pour qu’elle ne dé-
truise pas les infrastructures locales. Ce n’est 
qu’un exemple parmi d’autres.

La Grande île importe en masse du sucre 
pour combler les besoins locaux. Que faire 
pour palier à cette situation ?

La Sirama ne gère pas la production sucrière 
directement puisque la société se concentre 
sur la question de la gestion du patrimoine. 
Mais, ce que je peux dire, d’après mes 
constats, personnels, c’est que la production 
nationale n’est pas suffisante. Mais les coûts 
marginaux sont compétitifs et les produc-
teurs peuvent encore générer des marges bé-
néficiaires. Mais la production nationale est 
limitée, ce qui encourage les importations. 
En tant qu’administrateur, je considère qu’il 
n’y a rien de mieux que de transformer lo-
calement. Les pays les plus forts disposent 
d’industries fortes, capables de booster le 
Produit Intérieur Brut National et de générer 
des emplois. Si les importations gagnent en 
ampleur, le pays ne sera qu’un vaste marché 
pour les produits importés, ce qui étouffera la 
création d’emplois, et grimper la surenchère 
des prix, et l’inflation. C’est la loi de l’offre et 
de la demande. Pour palier à cette situation, il 

faut produire plus localement. La Sirama en 
elle même ne dispose que de deux unités pour 
faire tourner la production alors que la popu-
lation ne cesse de croître. Nous sommes dans 
les trente millions alors que les usines locales 
sont restées les mêmes que pour une popula-
tion de huit millions d’habitants. Les tech-
nologies sont quasiment restées les mêmes. Il 
faut relancer la production sucrière avec des 
investissements dans de nouvelles unités in-
dustrielles. C’est l’un des points sur lesquels 
les partenariats publics privés sont essentiels. 

Peut-on dire que la Sirama soit aux normes, 
pour une production optimale  ?

De ce que j’ai pu constater, la production 
sur place est actuellement modernisée. Bien 
que l’unité industrielle ne soit pas encore 
robotisée, il y a des avancées significatives 
sur les infrastructures sur place. Pour vous 
donner une idée, l’irrigation des champs se 
fait maintenant par voie aérienne, et elle est 
mécanisée, avec des tableaux de commande 
moderne. Ces matériels sont désormais là, et 
ils ont besoin d’être maintenus. C’est la base 
pour les industries. C’est ce qui handicape les 
industries d’état, en plus de la gestion des res-
sources humaines et des fonds. 
 

En tant qu’administrateur, quelles solu-
tions proposez vous pour réduire la dépen-
dance aux importations ?

Selon moi, la politique commerciale et celle 
de la protection de la branche de production 
nationale jouent un rôle clé dans la réduction 
de notre depencance aux importations. Bon 
nombre de mesures ne permettent pas encore 
de se défaire des importations. Notamment 
le libre-échange qui est à double tranchant, 
puisque l’état peine à trouver le juste milieu 
entre les politiques de protection des indus-
tries et les importations de certains produits 
en franchise de droits. À défaut d’avoir ce 
genre de politique, il sera difficile de pro-
téger nos industries. Le problème c’est que 
nous produisons à très petites échelles alors 
qu’ailleurs, d’autres pays produisent à grande 
échelle, ce qui réduit drastiquement les coûts 
et empêche nos produits d’être compétitifs. 
Quand nous parlons de sucre, nous évoquons 
toujours le cas de la  population, alors que 
nombre d’industriels dépendent aussi du 
sucre pour produire. Il faudrait une politique 
pour faire coïncider les besoins des industriels 
avec la production nationale, cela pourrait 
s’avérer stratégique, mais il appartient à l’état 
et au secteur privé d’en discuter.
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Q : Quelle est la situation actuelle de l’ap-
provisionnement en sucre pour l’industrie 
agroalimentaire à Madagascar ?

R : Le sucre reste une matière première stra-
tégique pour notre secteur. Son accès à Ma-
dagascar constitue un enjeu important pour 
les industriels. Globalement, la disponibilité 
est assurée grâce aux importations, car l’offre 
locale, qui tourne autour de 200 000 tonnes 
par an, ne suffit pas à la demande globale. 
Cela peut être irrégulier selon les périodes. 
La SOCOBIS consomme en moyenne 120 
tonnes par mois, soit près de 1 400 à 1 500 
tonnes par an, ce qui illustre l’importance du 
sucre dans nos activités.

Les contraintes sont multiples : délais, fluc-
tuations de prix et qualité parfois variable, 
que ce soit pour le sucre local ou importé. 
Nous constatons également que la qualité du 
sucre local peut poser problème, avec parfois 
la présence de corps étrangers nécessitant des 
contrôles supplémentaires, et que la régularité 
de l’approvisionnement peut varier, obligeant 
à adapter en permanence notre organisation. 
Cela nous oblige à anticiper fortement nos 
besoins pour sécuriser la production et éviter 
toute rupture.

Q : Quel rôle joue la fiscalité dans le coût 
d’approvisionnement ?

R : La fiscalité est un facteur clé. Le sucre est 
soumis à la TVA et aux droits de douane sur 

les importations. Ces taxes représentent une 
part non négligeable du coût d’approvision-
nement, représentant environ 20 à 30 % selon 
les produits, et viennent s’ajouter aux coûts 
logistiques et aux variations du marché inter-
national.

L’impact est direct sur nos coûts de produc-
tion, car toute augmentation du prix du sucre 
se répercute sur le produit final. Dans un 
contexte de pouvoir d’achat limité, il est dif-
ficile de maintenir un équilibre entre prix ac-
cessibles et rentabilité de l’entreprise. Le défi 
pour SOCOBIS est double : rester compétitif 
face aux produits importés tout en gérant les 
coûts liés à ces importations.

Q : Quelles mesures pourraient soutenir 
l’industrie locale ?

R : Il serait judicieux de mettre en place une 
fiscalité adaptée sur les matières premières 
stratégiques comme le sucre. Une taxe spé-
ciale réservée aux industries de transforma-
tion pourrait être très motivante. Parallè-
lement, encourager la production locale et 
dynamiser la filière permettrait de sécuriser 
l’approvisionnement tout en améliorant la 
compétitivité du secteur. Une filière locale 
plus performante pourrait répondre aux be-
soins en termes de régularité, qualité et vo-
lume pour les industriels et les consomma-
teurs.

Q : Utilisez-vous le sucre local dans vos 
productions ?

R : Nous privilégions le sucre local chaque 
fois que possible, mais cela dépend de la sai-
son de récolte. Plusieurs facteurs entrent en 
jeu : disponibilité, régularité de l’approvision-
nement, qualité et prix.

Q : L’accès à la matière première est-il équi-
table pour tous les acteurs ?

R : Pas toujours. L’accès peut varier selon 
la taille des entreprises, leur capacité d’im-
portation et leur réseau. Il est important de 
renforcer la transparence et l’équité afin de 
garantir une concurrence saine et de per-
mettre à toutes les industries de bénéficier du 
potentiel local. La concurrence est de plus en 
plus forte, notamment avec les produits im-
portés, qui peuvent bénéficier de conditions 
plus avantageuses et accentuer les variations 
de prix et contraintes logistiques pour les in-
dustriels locaux.

La filière sucre à Madagascar possède un po-
tentiel considérable, mais pour en tirer plei-
nement profit, il est nécessaire d’encourager 
la production locale, de réguler le marché et 
d’adapter la fiscalité aux besoins des indus-
tries. C’est seulement ainsi que le sucre pour-
ra devenir un véritable levier de compétitivité 
pour le secteur agroalimentaire.

Le sucre est une matière 
première stratégique 
pour nos industries’’

Stéphane Raveloson, 
CEO de Socobis

Essentiel pour l’industrie agroalimentaire malgache, le sucre reste une ressource sous ten-
sion. Entre dépendance aux importations, coûts élevés et production locale encore irré-
gulière, les industriels s’adaptent tant bien que mal. Pour beaucoup, le développement 

de la filière nationale apparaît aujourd’hui comme une piste incontournable pour stabiliser le 
marché. Rencontre avec Stéphane Raveloson, CEO de Socobis, qui détaille les enjeux et les 
pistes pour renforcer la filière locale.

Sucre
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ANDRIAMANALINAANDRIAMANALINA

Entrepreneur et investisseur engagé, Rivo An-
driamanalina partage sa vision : miser sur 
les talents et les ressources locales pour bâtir 

l’avenir de l’industrie malgache et conduire le pays 
vers l’autosuffisance. 
Rivo Andriamanalina fait partie de cette génération 
d’entrepreneurs malgaches qui veulent transformer 
le potentiel du pays en réalité concrète. Entrepre-
neur, investisseur et philantrope, il s’impose au-
jourd’hui comme une figure influente du paysage 
économique national.

Cofondateur et Directeur Général du Groupe Ar-
Biochem, qu’il dirige depuis 2010, il a accompagné 
la montée en puissance de l’entreprise jusqu’à en 
faire un acteur de référence dans l’agro-industrie. 
Le tournant industriel amorcé en 2018 marque 
une étape décisive : ArBiochem structure alors 
une approche intégrée de la nutrition et de la san-
té animale, végétale et humaine en développant et 
maîtrisant l’ensemble de la chaîne de valeur, de la 
production agricole à la transformation et à la dis-
tribution. Le groupe compte aujourd’hui plus de 1 
000 collaborateurs.

Président du Conseil National 
pour l’Industrialisation 
de Madagascar (CNIM)

RivoRivo

L’industrie  
au service  
de souveraineté 
économique

Soutenir les investisseurs  
locaux et l’émergence  
des champions industriels 
nationaux

’’

’’

’’
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Mais au-delà des chiffres, il est convaincu que la trans-
formation locale est la clé du développement économique 
et de la souveraineté alimentaire de Madagascar. Dans 
un pays encore largement dépendant des importations, il 
défend un modèle fondé sur la valorisation des ressources 
locales et l’émergence de filières agricoles solides.

Cette vision, il la porte aussi sur le plan institutionnel. 
Rivo Andriamanalina préside le Conseil National pour 
l’Industrialisation de Madagascar (CNIM) et l’Associa-
tion Agro-Industrie de Madagascar (AIM). Il est égale-
ment Premier Vice-Président du Syndicat des Industries 
de Madagascar (SIM), administrateur de l’Economic 
Development Board of Madagascar (EDBM) et membre 
de la Commission de Supervision Bancaire et Financière 
(CSBF). Autant de positions qui lui permettent de peser 
dans les débats structurants sur l’avenir économique du 
pays.

Formé à l’international — titulaire d’un Master en In-
ternational Business Analysis de l’University College 
Northampton et diplômé en relations internationales 
de l’ENA en France — il conjugue approche globale et 
ancrage local. Investisseur, business angel et engagé dans 
des initiatives philanthropiques, il multiplie les leviers 
d’action.

À l’horizon 2040, il imagine un Madagascar plus souve-
rain, structuré autour de champions nationaux capables 
de rayonner à l’échelle régionale et africaine. Une ambi-
tion à la mesure des défis du pays, portée par une idée 
simple mais exigeante : croire en ses propres ressources et 
leur donner les moyens de se développer.

Interview.

Industrialisation, coordination et transformation 
: la Grande Île mise sur ces trois leviers pour accélérer 
sa relance économique. Le Conseil National pour l’In-
dustrialisation de Madagascar (CNIM), lancé officielle-
ment en novembre a été créé pour coordonner les actions 
pour relancer le secteur industriel et suivre les engage-
ments du Pacte pour l’industrialisation. Une volonté por-
tée conjointement par l’État et le secteur privé. Avec le 
CNIM, l’objectif affiché est clair. Renforcer le poids de 
l’Industrie et son rôle dans l’économie nationale, en aug-
mentant sa contribution au PIB de 15% à 30% d’ici à 
2040. Cet objectif est-il réalisable ? Dans cet entretien, 
Rivo Andriamanalina, président du CNIM détaille les 
priorités pour la relance des industries, ainsi que les pro-
grammes mis en œuvre pour amorcer cette réindustriali-
sation de la Grande île.
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Dans le contexte actuel, comment le CNIM 
se positionne-t-il pour impulser la relance 
économique à Madagascar ?

Le CNIM s’appuie sur le Pacte pour la Pro-
grammation Industrielle de Madagascar, si-
gné en 2023 et amendé en février 2026 pour 
mieux répondre aux réalités du moment. En 
tant qu’organe paritaire réunissant institutions 
publiques et acteurs privés, nous portons une 
ambition claire : faire passer la contribution 
de l’industrie à 30 % du PIB d’ici 2040. Nous 
agissons comme la plateforme de dialogue de 
référence entre l’État et le secteur industriel 
pour les questions liées à l’industrialisation et 
à la relance économique, en étroite articula-
tion avec les organisations représentatives du 
secteur privé.

Le CNIM est-il seulement un organe de 
suivi, ou peut-on le considérer comme un 
véritable moteur de transformation indus-
trielle ?

Le CNIM est bien plus qu’un organe de sui-
vi. Nous jouons un rôle d’orientation et de 
coordination, veillant à ce que les actions me-
nées soient alignées sur nos ambitions indus-
trielles. Nous fédérons les acteurs majeurs de 
l’industrialisation et créons une dynamique 
collective pour transformer durablement le 
tissu économique.

Où en est le Pacte pour la Programmation 
Industrielle, et quelles priorités concrètes 
en découleront pour le pays ?

Nous avons réalisé un état d’avancement 
sectoriel du Pacte. Nous avons identifié six 
secteurs prioritaires : agro-industrie, huiles 
essentielles, textile et habillement, énergie, 
transformation minière, ainsi que l’artisanat à 
vocation industrielle tourné vers l’exportation. 
Ce sont eux qui représentent aujourd’hui les 
meilleures opportunités pour créer emploi 
et valeur ajoutée locale, et porteront notre 
ambition à l’horizon 2040. Certains secteurs 
progressent rapidement, d’autres rencontrent 
des défis. En guise d’exemple, dans l’agro-in-
dustrie, notre priorité est de renforcer l’auto-
suffisance en produits essentiels comme le riz, 
le sucre ou le maïs. Sur le plan énergétique, 
certains industriels ont réussi leurs initiatives 
d’autoproduction, et nous continuons de mi-
liter pour un accès facilité aux énergies renou-
velables et à l’autoproduction. 

Quelles actions le CNIM prévoit-il pour 
attirer et sécuriser les investissements, na-
tionaux et étrangers ?

L’EDBM, qui assure le secrétariat technique 
du CNIM, pilote la promotion des investisse-
ments. De notre côté, nous travaillons sur des 
engagements transversaux liés au climat des 
affaires dans le périmètre industriel : accès au 
foncier, fiscalité favorable, et conditions pro-
pices à l’industrialisation.

Des réformes spécifiques sont-elles envisa-
gées pour fluidifier le climat des affaires et 
accélérer les projets industriels ?
Oui, plusieurs axes d’actions sont identifiés 

: les incitations douanières et fiscales, facili-
tation de l’accès au foncier, accélération des 
autorisations et licences. L’opérationnalisa-
tion du Fonds National de Développement 
Industriel (FNDI) est également une étape 
clé, car il permettra de financer la montée 
en puissance des unités artisanales et indus-
trielles.

Comment le dialogue entre l’État et le sec-
teur privé est-il structuré et quels en sont 
les enjeux majeurs ?

Le CNIM fonctionne sur une base paritaire 
: chaque comité et sous-comité inclut des re-
présentants du public, du privé et de l’EDBM. 
Ce dialogue est stratégique et orienté vers 
l’action. L’enjeu majeur est d’assurer une co-
hérence nationale, en alignant les politiques 
fiscales, commerciales et industrielles autour 
d’une même vision.

Les PME et acteurs régionaux sont-ils plei-
nement intégrés dans cette dynamique de 
planification et de décision industrielle ?

Absolument. L’élargissement des signataires 
du Pacte à des acteurs présents dans les ré-
gions et des groupements de TPE témoigne 
de notre volonté d’inclusion. Le CNIM s’as-
sure que toutes les chaînes de valeur ciblée, du 
petit producteur au grand industriel, soient 
représentées.

Portrait
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Portrait
Quels indicateurs permettront de juger du 
succès réel de la stratégie d’industrialisa-
tion malgache pilotée par le CNIM ?

Nous suivons régulièrement l’avancement du 
Pacte. L’indicateur principal reste la part de 
l’industrie dans le PIB. À cela s’ajoutent le 
taux de croissance de la valeur ajoutée indus-
trielle et la capacité du pays à transformer lo-
calement ses ressources plutôt que d’exporter 
des produits bruts, parmi d’autres indicateurs.

Un éclairage sur le dialogue entre le secteur 
privé et l’État ?

Le Dialogue Public-Privé, porté par 
l’EDBM, est aujourd’hui bien en marche. De 
notre côté, le CNIM, en tant qu’organe pari-
taire, joue pleinement son rôle de plateforme 
d’échanges autour des secteurs prioritaires du 
Pacte. Les industriels réaffirment clairement 
leur volonté d’investir tout en réclamant un 
cadre plus stable, lisible et équitable. L’État, 
lui, semble à l’écoute. Reste désormais l’es-
sentiel : le passage à l’action. Dans cette pers-
pective, le déploiement imminent du FNDI, 
dans lequel le CNIM est fortement impliqué, 
constitue un exemple concret de réussite du 
dialogue public-privé.

Une analyse de la trajectoire politique et 
économique : l’objectif des 30 % est-il attei-
gnable ?

Avec une contribution actuelle de 10 à 15 

% du PIB, doubler voire tripler le poids du 
secteur industriel constitue un saut structurel. 
Le CNIM plaide pour un soutien renforcé à 
la production locale et régionale, appuyé par 
les signaux du marché, tant au niveau national 
qu’international. Cela implique la protection 
des industries locales et une visibilité à long 
terme pour les investisseurs. L’atteinte de cet 
objectif de 30% repose surtout sur cette vo-
lonté et discipline politique constante dans 
la durée. Le CNIM entend pleinement jouer 
son rôle pour éclairer et orienter les politiques 
publiques vers des choix plus cohérents, au 
service de notre agenda industriel 2040.

Votre point de vue sur la collaboration entre 
les différentes parties prenantes du CNIM 
ainsi que sur les relations avec les parte-
naires financiers ?

À l’issue de la révision partielle du Pacte le 
mois dernier, le CNIM s’appuie désormais 
sur une base solide d’acteurs publics et pri-
vés pleinement engagés, avec des comités de 
suivi sectoriel déjà opérationnels. Du côté 
des partenaires techniques et financiers, l’at-
tente reste la même : des projets cohérents à 
appuyer et à financer avec des impacts me-
surables et en cohérence avec la politique 
générale de l’Etat. Notre priorité est donc 
de mettre en place un mécanisme de suivi ri-
goureux des engagements pris, et nous nous 
battons pour que les appuis soient orientés 
vers des projets qui soutiennent directement 
les initiatives industrielles.
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RSE

25 ans au service d’une énergie propre

Filiale du Groupe Rubis, Vitogaz Madagas-
car est “l’acteur de référence du stockage et de 
la distribution de gaz butane à Madagascar 
et aux Comores”. L’entreprise a bâti une ex-
pertise reconnue sur l’ensemble de la chaîne : 
importation, stockage dans le respect des 
normes de sécurité les plus strictes et distri-
bution via 23 distributeurs agréés et près de 
1 400 points de vente. Elle emploie environ 
126 collaborateurs.

“Notre nouvelle étape, c’est la mise en ser-
vice de notre troisième terminal, qui renforce 
notre ancrage territorial et notre capacité 
à rapprocher le gaz butane du plus grand 
nombre : ménages, professionnels et indus-
triels”, explique Vitogaz. La société poursuit 
une triple mission indissociable : développer 
l’accès à une énergie plus propre, réduire la 
dépendance au charbon de bois et au bois de 
coupe pour enrayer la déforestation, et proté-
ger la santé des populations en les soustrayant 
à la fumée toxique des bois-énergies.
Une stratégie RSE ambitieuse

La responsabilité sociale et environnementale 
de Vitogaz s’inscrit dans la feuille de route 
durabilité du Groupe Rubis avec une vision 
à horizon 2050. D’ici 2030, l’entreprise vise à 
atteindre “2 millions de ménages utilisateurs 
de gaz butane domestique, avec une réduc-
tion de 30 % de notre intensité carbone d’ici 
2028”.

Sur le plan social, Vitogaz affiche des indica-
teurs concrets : 42 % de femmes au Comité 
de direction grâce à la Charte Women Frien-
dly. Le programme Ndao Hanavao, soutenu 
par Rubis Mécénat, accompagne également 
des artistes anciens enfants des rues dans leur 
insertion, preuve que “notre responsabilité 
dépasse le seul enjeu énergétique”.

Gaz butane vs bois-énergies

Les données sont sans équivoque. Le charbon 
de bois est “2,5 fois plus émetteur de CO₂ que 
le gaz butane”, principalement lors de la car-
bonisation. Sa combustion génère également 
des particules fines et du monoxyde de car-
bone bien au-delà des seuils recommandés 
par l’OMS, affectant particulièrement les 
femmes et les enfants. À l’inverse, “le gaz bu-
tane, par sa combustion propre, élimine quasi 
totalement ce risque”.
Économiquement, le gaz est environ 20 % 
moins cher que le pétrole lampant pour un 
usage équivalent, tout en étant 25 % moins 
polluant. Un double gain immédiat pour les 
ménages.

Une solution pragmatique 

Vitogaz assume que le gaz butane reste une 
énergie fossile : “Oui, le gaz butane est une 
énergie fossile. Mais tant que des raffineries 
fonctionneront dans le monde… Ne pas l’uti-
liser, ce n’est pas le faire disparaître : c’est le 
gaspiller.”

À Madagascar, aucune autre énergie n’offre 
actuellement une disponibilité et une acces-
sibilité comparable à grande échelle. “Chaque 
foyer qui abandonne le charbon de bois pour 
le gaz butane est une victoire environnemen-
tale concrète et immédiate”, affirme Vitogaz.

Lever les freins pour les ménages

Le coût initial des bouteilles reste un obs-
tacle. Pour y remédier, Vitogaz propose des 
kits à prix réduits, une consignation allégée, 
et depuis 2025, une convention avec PAMF 
permettant “l’acquisition à crédit avec 10 à 15 
% de remise”.

Autre innovation : le concept GAZ NAKA, 
qui permet d’acheter du gaz selon le pouvoir 
d’achat du moment, sans quantité minimale. 
“Généraliser ce modèle n’est pas une option 
parmi d’autres : c’est une condition nécessaire 
pour que la cuisson propre s’impose dans le 
paysage énergétique malgache.”

La cuisine au charbon de bois et au bois de 
coupe reste la norme pour des millions de 
foyers, alimentant la déforestation et les ma-
ladies respiratoires à Madagascar. Depuis 
25 ans, Vitogaz Madagascar propose une 
alternative concrète : le gaz butane. Dispo-
nible, accessible et plus propre, il apparaît 
aujourd’hui comme le seul rempart crédible 
contre la pollution domestique et la destruc-
tion des forêts, tout en préparant la transition 
énergétique du pays

VITOGAZ 

Le gaz butane, 
seul rempart 
crédible contre 
la déforestation 
et la pollution
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Vitogaz collabore avec universités, entreprises, institutions publiques 
et associations environnementales pour diffuser les bonnes pratiques. 
Parmi les initiatives :

•	 Soutien à la préservation de 120 hectares  
du Parc Madagasikarantsika à Ampotaka  
avec PROMODIM. 

•	 Sensibilisation des entreprises membres  
du Syndicat des Industries de Madagascar. 

•	 Accompagnement d’artistes anciens enfants  
des rues via Rubis Mécénat. 

Pas seulement transitoire

Vitogaz répond aux critiques : “Seulement 5 % des ménages mal-
gaches utilisent aujourd’hui des combustibles propres. Dire que le gaz 
butane n’est pas la solution parfaite est juste mais c’est un luxe intellec-
tuel que Madagascar ne peut pas se permettre face à l’urgence.”

Face à l’urgence de la déforestation et aux risques sanitaires liés aux 
bois-énergies, le gaz butane est présenté comme la solution la plus 
efficace, disponible et maîtrisée pour aujourd’hui et demain. Depuis 
25 ans, Vitogaz Madagascar démontre que la transition énergétique 
n’est pas seulement une question de technologie : elle est avant tout 
humaine, pragmatique et immédiate.

Sans titre-1   1Sans titre-1   1 11/03/2026   09:04:5111/03/2026   09:04:51
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64 produits nouvellement labellisés 
et renouvelés sous le label 

« Malagasy ny Antsika »

Le Syndicat des Industries de Madagascar 
(SIM) a procédé à la remise officielle des 
attestations de labellisation et de renouvelle-
ment à soixante-quatre (64) produits, issus de 
quatre entreprises membres : S2PC, Amba-
tovy, Makiplast et STAR.
Cette démarche s’inscrit dans la continuité 
des actions menées par le SIM en faveur de la 
promotion de la production nationale, à tra-

vers le label « Malagasy Ny Antsika », qui vise 
à valoriser les produits fabriqués localement 
répondant à des exigences strictes en matière 
de qualité, de traçabilité et de conformité.

Une reconnaissance de 
l’engagement des entre-
prises 

Les entreprises concernées illustrent, cha-
cune dans leur domaine d’activité, une vo-
lonté affirmée de se conformer aux standards  
requis par le label.

•	 AMBATOVY Extraction minière

Projet minier d’envergure internationale, AMBATOVY joue un rôle structurant  
dans l’économie nationale à travers l’extraction et la transformation de minerais stratégiques.

Dans le cadre du label « Malagasy Ny Antsika », il s’agit d’un renouvellement de labellisation 
pour le Nickel et le Cobalt.

Entreprise spécialisée dans la fabrication de 
peintures destinées aux secteurs du bâtiment, 
des travaux publics et de l’industrie, S2PC 
poursuit sa démarche de valorisation de pro-
duits conformes aux normes de qualité et de 
performance.

Dans le cadre du label « Malagasy Ny Antsika 
», les produits suivants sont désormais label-
lisés :
Enduit Plast, Batipeint, Batilux, Flexitop, 
Extralith, Mat Universel, Peint’ Éclat, Solpox, 
Marina Peint, Verniglass, Éclasure, Laque 

Bois S.R, Vernis P.U, Glycero PM, Spécial 
Toit, Tolex, Peinture Piscine Époxy, Peinture 
Piscine Acrylique, Antirouille, Tout Métal, 
Peint’Sol, Aquasol Tennis, Polisol, Indusol, 
Éclat’Route, Spécial Sol, Vernis Marin, Anti-
fouling, Laque Polyuréthane, Brillant Direct, 
Laque Époxy, Aquasol, Ardoisine.

spécialisée dans la fabrication de peintures, 
propose une gamme diversifiée destinée aux 
secteurs du bâtiment, des travaux publics et 
de l’industrie. 

Les produits concernés  
par la labellisation sont destinés  
aux usages suivants :
•	 Stockage : citernes, bacs
•	 Hygiène : fosses septiques,  

séparateurs
•	 Écologie : poubelles,  

récupérateurs d’eau
•	 Sécurité : séparateurs de voies,  

coffres à sable
•	 TP : cabines de chantier
•	 Loisirs : toboggans, canoës

Acteur reconnu de la transformation des 
matières plastiques à Madagascar, MAKI-
PLAST développe des solutions adaptées 
aux besoins des ménages, des collectivités 
et des entreprises. L’entreprise s’inscrit 
dans une logique de production respon-
sable et durable, avec des produits conçus 
localement.

•	 MAKIPLAST Produits plastiques  
désormais porteurs du label  
« Malagasy Ny Antsika »

•	 S2PC  Production  
et commercialisation de peintures
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Labellisation
 « Malagasy ny Antsika ».

Les produits Malagasy Ny Antsika à petit 
prix dans les magasins « U »

Dans le cadre de la promotion du label Ma-
lagasy Ny Antsika, le Syndicat des Industries 
de Madagascar (SIM), en partenariat avec 
Ulys (Les Magasins U de Madagascar), a or-
ganisé une grande campagne de promotion 
du 15 janvier au 1er février 2026. Une large 
gamme de produits locaux certifiés a été pro-
posée à des prix attractifs dans les rayons des 
10 magasins SUPER U et Uexpress, répartis 
à travers Madagascar, notamment à Anta-
nanarivo, Antsirabe, Majunga et Tamatave.
“Malagasy Ny Antsika, toujours avec vous”
« Cette année, commençons avec les pro-
duits industriels Malagasy ! » Tel était le 

message de cette campagne, qui avait pour 
objectif d’offrir aux consommateurs un accès 
facilité à des produits locaux de qualité.

La campagne a mis en avant une large gamme 
de produits issus des industries membres du 
SIM, notamment : HABIBO, HOMEO-
PHARMA, SAINTO, SALONE, Savon-
nerie Tropicale, IMPEC Madagascar, STAR, 
Yoplait, Malakass, JB, Savony VAO et Mabel 
Madagascar.

Pourquoi choisir les produits labellisés 
“Malagasy Ny Antsika” ?

Chaque produit labellisé est un gage de qua-
lité et de sécurité, certifié par le Bureau des 

Normes de Madagascar, garantissant des 
produits fiables et respectueux de la santé 
des consommateurs. Cette démarche valorise 
également les richesses locales, en mettant en 
avant les ressources malgaches, des champs à 
l’assiette, tout en soutenant les fournisseurs et 
les consommateurs finaux. Enfin, elle consti-
tue un soutien direct à l’économie nationale, 
en renforçant l’activité des producteurs lo-
caux et en contribuant au développement des 
communautés.

Cette campagne a été une sensibilisation à 
une consommation responsable , à privilégier 
les produits locaux , et à participer activement 
à la valorisation de notre économie locale. 

•	 STAR   
     Production et commercialisation  
     de boissons

Entreprise emblématique du paysage industriel malgache, STAR contribue depuis 
plusieurs décennies à l’approvisionnement du marché national en boissons produites 
localement, dans le respect des normes de qualité et de sécurité.

Le renouvellement de labellisation concerne les produits suivants :

THB, Bota’Fresh, Beaufort, Booster Apple Mix, Booster Tornado,  
Caprice Bonbon Anglais, Caprice Grenadine, Caprice Orange, Caprice Pomme, 
Cristal, Cristalline, Eau Vive, Fresh, Gold 8 %, Gold Blanche, Gold Blonde, 
Queen’s, Racines, World Cola, XXL, Fosa, Tonic.

Campagne 
de promotion 
avec LES 
MAGASINS U 
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